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Tableau 1 : INSTITUTIONS CLES IDENTIFIEES

	Institutions clés identifiées
	Nature de l’intervention
	Direction/Personnes contacts
	Commentaires

	
	Nature de l’intervention
	Direction et personnes en charge
	Commentaires sur l’orientation du Questionnaire aux institutions de SAN

	Ministère de l’Agriculture
	Nutrition Sensible
	DGA- DEP-DGR
PF Nutrition
	Toute Politique ; toute stratégie ; tout plan d’action ou feuille de route- sa  Validité et période couverte en lien avec le secteur et la nutrition


	Ministère  Elevage
	Nutrition Sensible
	Production et industrie animale
DEP
PF Nutrition
	

	Ministère Hydraulique et Assainissement
	Nutrition Sensible
	DEP
PF Nutrition
	

	Ministère Environnement et Salubrité Urbaine
	Nutrition Sensible
	DEP-
PF Nutrition
	

	Ministère Santé Publique
	Nutrition Spécifique
	DN-DEP-DGR
Directeur Nutrition
	

	Autres institutions Publiques
	
	
	

	Secrétariat permanent (Primature)
	
	
	

	Haut-Commissariat 3 N (PRN)
	
	
	

	HCVN
	
	
	

	CNEDD
	
	
	

	PAC3
	
	
	

	PPI ROUWAN MOU
	
	
	

	Autres
	
	
	

	Agences du Système des nations Unies
	
	
	

	FAO
	Nutrition Sensible
	UNDAF/CPP
	

	PAM
	
	UNDAF/CCP
	

	FIDA
	
	UNDAF
	

	UNICEF
	
	UNDAF
	

	OMS
	
	
	

	Autres Partenaires Multi et Bilatéraux
	
	
	

	UEMOA
	
	
	

	BM
	
	
	

	INSTITUTIONS DE RECHERCHE
	
	
	

	CR/ AGRIMET
	
	
	

	CRA
	
	
	

	INRAN
	
	
	

	FAC AGRO
	
	
	



RESUME EXECUTIF

Le Niger, pays sahélien à une population  majoritairement jeune, avec plus de 49.2% qui ont moins de 15 ans une faible densité de peuplement (12.4 habitants/km²) et une grande tendance à l’urbanisation (taux d’urbanisation de 6.6%  par an).
Le secteur agricole malgré son importance peine à se moderniser et reste largement tributaire des aléas climatiques. En outre, la forte croissance démographique (3.9% par an) que connait le pays accroit la pression foncière avec comme résultat un morcellement continu des exploitations agricoles et l’expansion des cultures sur des terres marginales avec des rendements décroissants
 Cette forte dépendance de l’Agriculture pluviale avec seulement 15 millions de terres cultivables sur  8 millions de terres cultivées (Source : Rapport de la Direction des Statistiques Agricoles MAG 2013)  prédispose  le pays à une très grande vulnérabilité alimentaire et les années de faible production sont généralement sanctionnées par des crises alimentaires récurrentes dont l’ampleur et la profondeur varient selon le niveau de déficit de production
. L’économie du Niger reste dominée par le secteur primaire. Le secteur du PIB (2011) indique un poids respectif de 43,1%  pour le secteur primaire, 16% pour le secondaire et 40,9% pour le tertiaire.
Sur la période 1990-2010, l’économie nigérienne a enregistré une croissance moyenne de l’ordre de 3,8% en termes réels, soit moins de 1% en termes de PIB par tête.
 Cette moyenne cache une forte variabilité au gré notamment des performances du secteur agricole. Les secteurs agro-Sylvio-pastoraux représentent la principale source d’activité économique du pays avec une contribution au PIB qui s’élevait en 2010 à 42,8% (PDES, 2012). Ces secteurs occupent plus de 80% de la population (PICAG, 2012). La part du sous-secteur de l’Agriculture  dans le PIB fluctue entre 23,5 et 27,7%, celle de l’élevage entre 11,8 et 12,3% et celle des forêts et pêchesoccupe entre 4 et 4,5% du PIB pour cette même période. Il faut aussi noter l’irrégularité de la production agricole liée à la sécheresse et diverses autres calamités dont la dégradation du potentiel productif du fait de la désertification.
Cette fluctuation de la production entrainant une insuffisance de la disponibilité alimentaire est associée à uneconsommation inadéquate quicontribue fortement à une insécurité alimentaire quasi permanente entrainant une détérioration continuelle de l’état nutritionnelle des populations, particulièrement chezles enfants de 6 à 59 mois et les femmes en âge de procréer.
A titre illustratif, entre 2008 et 2014, les prévalences,  de la malnutrition aigüe et chronique ont constamment dépassé respectivement les seuils d’alerte de 10% et critique de 40%. Au niveau national en 2014, la prévalence de la malnutrition aigüe est de 14,8 et la chronique s’établit à 40,5% (Enquête Nationale nutrition Juin, INS 2014).Les 16% des femmes en age de procréer de 15 à 49anssouffrent de déficit énergétique (IMC< 18 ,5) et 14% des femmes ont un surpoids (surpoids IMC > 25) les exposant aux maladies chroniques non transmissibles : obésité, hypertensionartérielle, diabète. 
 La malnutrition au Niger constitue alors un problème de santé publique, du fait de son cout humain, économique et social.
L’agriculture, en tant que principal moyen de subsistance des populations les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire et la malnutrition,  peut permettre d’inverser les tendances, à condition que les programmes et investissements agricoles :
i) Incorporent  des objectifs et indicateurs nutritionnels, en  synergies avec les objectifs économiques, sociaux et environnementaux, 
ii) Favorisent la diversification de la production alimentaire
iii) s’adaptent au  contexte  local pour concevoir des activités aptes à résoudre les différents types de malnutrition et leurs causes, y compris les carences en micronutriments et les Maladies Non Transmissibles (MNT) liées à l’alimentation, 
iv) mettent à profit la technologie pour améliorer les conditions de travail des agriculteurs en général, et plus particulièrement les femmes
 iii) ciblent les groupes vulnérables et améliorent l'équité au niveau des communautés
 iv)  prônent l’autonomisation des femmes, favorisent l’emploi des jeunes, 
v) tiennent compte de l’apport des autres secteurs (santé, environnement, protection sociale, hygiène et assainissement, éducation, eau, etc.) avec des stratégies conjointes et des objectifs communs. 

Les systèmes de production se doivent de répondre aux besoins nutritionnels des populations, et contribuer significativement à la croissance économique des pays. L’Agriculture a un rôle capital dans la sécurité Alimentaire et Nutritionnelle en assurant la disponibilité, l’accessibilité à tout moment à des produits sains, variés et nourrissants et utilisés de manière sûre dans un environnement sain. 

En effet,  la  revue scientifique Lancet de 2013, a conceptualisé un cadre d’action pour la nutrition et le développement optimal du fœtus et du jeune enfant basé sur trois domaines d’action principaux qui concernent i) les interventions spécifiques en nutrition, telles que  l’allaitement maternel exclusif, la Supplémentation en micronutriments, la diversification alimentaire, le traitement de la malnutrition aigüe sévère, la prévention et traitement des maladies et autres ; ii) les Programmes et approches sensibles à la nutrition, tels que l’amélioration de la production agricole et de la sécurité alimentaire, l’eau potable et assainissement , les filets sociaux , l’éducation et la protection de l’enfant, et bien d’autres ; iii) la création d’un environnement favorable à savoir le leadership, le plaidoyer, la redevabilité, la législation, la coordination et la mobilisation des ressources tant intérieures, qu’extérieures.
La mise en œuvre effective dans le même temps des trois piliers qui intègrent la nutrition serait la seule alternative pour relever les défis que pose la Sécurité Alimentaire et nutritionnelle dans les Pays du Sahel.
L’Année 2015 marque les dix ans de mise en œuvre de l’ECOWAP, dans un contexte international dominé par le bilan des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD ),la définition des Objectifs de Développement Durable (ODD) post-2015 et un contexte sous régional maqué par la mise en œuvre de l’Initiative Faim Zéro adopté par la CEDEAO depuis 2012 .En vue d’effectuer le bilan de la mise en œuvre de l’ECOWAP ,la CEDEAO prévoit l’organisation d’une conférence de haut niveau .La FAO a été sollicité par la CEDEAO pour apporter un appui technique et financier à la préparation de la conférence .C ‘est dans ce but que cette étude sur l’Intégration de la Nutrition dans l’Agriculture au niveau national a été réalisée .
L’objectif de l’étude était de documenter les bonnes pratiques et les défis au niveau pays en matière d’Agriculture Sensible à la Nutrition.Sauf mention explicite nous entendons par Agriculture, les sous-secteurs de la production agro-Sylvio-pastorale et halieutique
Ci-dessous, sont résumées les principales conclusions de l’étude:

· Les documents stratégiques analysés sont encore sectoriels prenant en compte                  quelques indicateurs de nutrition pertinents
· La mise en place du haut-commissariat à l’I3N a été une grande opportunité pour l’animation, la coordination des interventions et la mobilisation des ressources pour l’amélioration de la prise en compte de la nutrition, notamment dans le secteur agricole
· Les approches et principes de mise en œuvre (Commune porte d’entrée, communes de convergence) ont renforcé la gouvernance de l’agriculture sensible à la nutrition)
· Les financements des PIP par l’Etat et les partenaires connaissent une régression  d’année en année.. Le PIP 6, 8 et 9 respectivement Gestion durable des terres, transformation et commercialisation des produits agricole, prévention et gestion des crises alimentaire ont connu une amélioration sensible tandis que  l’impact sur le PIP 10 est resté nul, en dépit des ressources mobilisées pour la prise en charge de la malnutrition.
· Les Orientations du Plan Régional d’Investissement Agricole ont trouvé un cadre national de mise en œuvre, Initiative 3N tenant lieu de PNIA., Le Haut-commissariat à l’Initiative 3N présente le lien entre l’I3N et le PNIA ainsi que suit : Le Pilier 1 du PNIA «  Gestion des terres et des eaux - étendre les superficies exploitées par une gestion durable des terres se confond à l’axe 1 de l’initiative 3N « Accroissement et diversification des productions agro-Sylvio-pastorales et halieutiques » ; « L’Accès aux marchés - améliorer les infrastructures rurales et les capacités liées au commerce pour l'accès au marché correspondant » est similaire à l’axe2 de l’initiative 3N , « Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires »
Le Pilier 3,« Fourniture de produits vivriers et lutte contre la faim - accroître les ressources vivrières et réduire la faim correspond aux axes 3 et  4 de l’initiative 3N, « Augmentation de la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, crises et catastrophes et l’Amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et nigériens. Quant au Pilier 4 : « Recherche agricole, diffusion et adoption des technologies, est transversal aux 5 axes de la stratégie de l’initiative3N. La prise en compte explicite de la nutrition comme un des 5 axes du PNIA Niger témoigne de l’importance de la question de nutrition au Niger










































INTRODUCTION

Le Niger situé au Sud du Sahara et au cœur du Sahel Ouest Africain  s’étend sur une superficie de 1 267 000 km2  avec 300 000 km2 de zone agricole, 240 000 km2 de zone pastorale et 727 000 km2 de zone désertique et n’a pas accès à la mer.
En 2012 selon l’INS la population nigérienne était estimée à 17.138 707 millions, avec un des taux de croissance parmi les plus élevés au monde (3,9 %  par an). Les habitants du pays sont  inégalement répartis sur le territoire national. Ainsi, près de 80% de la population vit en milieu rural contre 20% en milieu urbain, avec une forte concentration dans la capitale, Niamey qui abrite 40% de la population urbaine du pays (INS, 2011).
 Avec plus de 75% de la population qui occupe un quart du territoire, ceci provoque ainsi des déséquilibres profonds qui accélèrent la dégradation des terres et de l’environnement. 
Un autre problème est à souligner, il s’agit du déplacement massif des populations agricoles vers les zones urbaines. En effet, selon l’enquête des vulnérabilités des ménages, SAP/ l’INS 2014, les migrations touchent 63,3% des actifs agricoles (15 ans et plus) en direction d’autre Pays d’Afrique.
Le profil de pauvreté au Niger INS et PNUD 2012 indique que 59,5% des Nigériens vivent en dessous du seuil de pauvreté. Le niveau de pauvreté en milieu urbain est estimé à 36,5% tandis que celui de la pauvreté en milieu rural est de 63,5%. Selon le Rapport 2014 du PNUD sur le développement Humain, le pays se classe 187ième sur 187, et se situe dans la catégorie des pays à faible développement humain. 
Le seuil de pauvreté  monétaire a été fixé en zone rural à 110 348 FCFA par personne et par an et en ville à 150 933 FCFA (INS 2012)

Le Niger détient un taux d’indice synthétique de fécondité le plus élevé au monde de 7,9 enfants par femme. Il est ainsi attendu que la  Population  Nigérienne  atteigne 53 millions d’habitants à l’horizon 2050.Les efforts de croissance économique sont contre balancés par une population en forte augmentation.
L’insécurité alimentaire et économique est un facteur important de malnutrition au Niger ou la proportion de foyers touchés par l’insécurité alimentaire modéré à sévère de 2008 à 2010 à oscillé entre 3 et 7 millions ( 20% et 48% de la population respectivement ) Source :  Etat et Evolution  de la situation nutritionnelle au Niger, UNICEF 2013.
Les résultats de l’enquête sur la vulnérabilité à l’insécuritéalimentaire réalisée par l’INS entre Décembre 2014 et Janvier 2015  indiquent qu’en milieu rural, 410.297 personnes soit 2,5% de cette population, sont en insécurité alimentaire sévère et 2.177.831personnes, soit 13,2% en insécurité alimentaire modérée. Au total, 2.588.128 personnes soit 15,7% de la population sont en insécurité alimentaire. Il faut noter que 5.500.919 personnes soit 33,3% sont classées « à risques », c'est-à-dire en sécurité alimentaire fragile. 
Enfin, 8.454.766 personnes soit 51% de la population rurale sont en sécurité alimentaire.
L’insécurité alimentaire en milieu rural est plus perceptible dans les régions de Tillabéry, Tahoua, Zinder comme en novembre 2013. En effet, dans ces régions, on a enregistré respectivement 19,1%, 17,0% et 16,3% de personnes en insécurité alimentaire (sévère et modéré) contre une moyenne nationale de 15,7%. A ces régions il faut ajouter la périphérie de Niamey qui enregistre 17,1% de population en insécurité alimentaire sévère et modéré. 
En outre, les régions qui enregistrent un pourcentage des populations à risque d’insécurité alimentaire supérieur à la moyenne nationale de 33,3% sont Dosso (37%), Tillabéry (35,9%), Zinder (35,6) et Tahoua (35%).
Selon les départements, les fortes proportions de population en insécurité alimentaire sévère sont observées à Tesker (19,5%), Banibangou (12,4%), Ouallam (9%), Tillia (8,1%) et Falmey (7,8%). Balleyara, Filingué (6,8%), Gazaoua (6,6%), Mayahi (6,4%), Gouré (5,9%) et Gothèye (5,5%). Dans ces départements, la proportion des populations en insécurité alimentaire est plus de deux (2) fois supérieure à la moyenne nationale qui est de 2,5%. 
En outre les plus importantes proportions en insécurité alimentaire sévère et modérée sont à : Banibangou (46,8%), Tillia (35,7%), Ouallam (34,9%), Tesker (28,3%), Bagaroua (25,8%), Gouré (25,6%), Flingué (25,5%), Iferouāne (25,1%), Gazaoua (24,4%) et Falmey (23,8%). Dans ces départements, plus de 23% de la population sont en insécurité alimentaire sévère ou modérée.
Les résultats de l'enquête indiquent que 15,7% de la population rurale est en insécurité alimentaire. Ce niveau confirme la baisse du pourcentage de la population en insécurité alimentaire enregistrée depuis novembre 2011. Cette proportion est passée de 22,3% en 2013 à 15,7% en 2014 soit une baisse relative de 30,5%. Cette baisse est de l’ordre de 51,1% comparée à novembre 2011.
Ainsi, le nombre de personnes en sécurité alimentaire est passé de 5.599.834 en 2011 à 8.454.766 habitants en 2014, soit une augmentation relative de 51,0% entre 2011 et 2014. Leur proportion au sein de la population rurale est passée de 42,1% en 2011 à 51,1% en 2014 soit une augmentation relative de 21,4%. 
De même, le nombre de personnes à risque est passé de 3 447 325 en 2011 à 5 500 919 en 2014 soit une augmentation relative de 59,6% tandis que leur pourcentage au sein de la population a progressé de 25,9% en 2011 à 33,3% à 2014 soit une augmentation relative de 28,4%. Il convient de relever que les écarts entre les variations absolues et relatives résultent de l’accroissement démographique qui modifie les différents poids considérés. 
Selon les régions, les plus fortes baisses des proportions des populations en insécurité alimentaire sévère entre 2011 et 2014 ont été enregistrées à Dosso et Diffa avec respectivement 3,6% à 0,8% et 5,6% à 1,7%. 
En termes absolus, c’est à Niamey et Zinder que le nombre de personnes en insécurité alimentaire sévère a le moins diminué entre 2011 et 2014 avec respectivement -4,3% et -23,6% même si, en proportion, la baisse enregistrée à Niamey (65,6%) se situe au-dessus du niveau enregistré dans l’ensemble de la population rurale (60,6%).
Entre 2011 et 2014, le nombre de personnes en insécurité alimentaire modérée a baissé de 7% à 43,6% dans toutes les régions à l’exception de Niamey. C’est dans la région de Diffa qu’on a observé la baisse la moins importante (7%).Cependant, c’est dans la périphérie de Niamey que ce nombre a progressé de 83,7% entre 2011 et 2014 et de 123,9% entre 2013 et 2014
Néanmoins, si la proportion de la population en situation d’insécurité alimentaire sévère a globalement baissé entre novembre 2011 et janvier 2015, elle a significativement augmenté entre 2013 et 2014 où elle est passée de 0,6% à 2,5% soit une hausse relative de 306,0%. Sur cette période, le nombre de personne en insécurité alimentaire sévère a été multiplié par 3,2. Par ailleurs, si l’effectif de cette frange de la population a augmenté dans toutes les régions entre 2013 et 2014, il a explosé à Tillabéry où leur nombre a été multiplié par plus de 95. Cette situation est observée en même temps qu’une baisse du nombre de personnes en insécurité alimentaire modérée de 37,4% dans l’ensemble de la population.
 La situation nutritionnelle au Niger est complexe et elle varie entre les différentes régions du pays et entre les différents groupes de la société. Les raisons de la malnutrition sont multiples. Un enfant malnutri encourt un risque plus élevé de mourir d’une maladie infectieuse (de 1.6 à 4.1 fois plus) et de réussir moins bien à l’école, l’équivalent de 2 à 3 années d’éducation perdue Il a été prouvé que la malnutrition contribue pour 1/3 de la mortalité infanto juvénile dans le monde (UNICEF, Tracking Progress on Child and Maternel Nutrition 2009). Au Niger, la malnutrition est associée dans 52% de décès des moins de 5 ans (Profile Niger 2006).
L’’analyse de la situation nutritionnelle au Niger faite par REACH en 2012 révèle que les régions les plus peuplées (Maradi, Zinder, Tahoua), sont celles qui ont les plus fortes prévalences et qui renferment le plus grand nombre de malnutris aiguës (75%). La forme chronique qui touche environ un enfant sur 2,et qui se transmet d’une génération à l’autre reste un verrou décisif pour briser le cycle intergénérationnel de la malnutrition
La malnutrition chronique est un défi majeur au Niger, affectant de façon irréversible le développement physique et cognitif des jeunes enfants. A l’échelle  du pays, cette forme de  malnutrition peut aboutir à une baisse du PIB de 2 à 3% par anSource profile Niger 2006.
La prévention et la prise en charge de la malnutrition est une condition sine qu’annone pour réduire la mortalité infanto juvénile, un des objectifs du Millénaires pour le développement (OMD1-c), mais aussi préserver la productivité future des enfants.
En effet une bonne nutrition conduit à une amélioration des revenus et de l’acuité mentale ce qui à son tour favorise la croissance macroéconomique et sociale. Une mauvaise nutrition qui inclut plusieurs formes de sous nutrition ainsi que le surpoids et l’obésité compromet la productivité, ce qui ralentit la croissance nationale. Faute d’investissement appropriés la qualité de la nutrition ne peut être améliorée. Un phénomène qui contribue à la charge mondiale de morbidité et une altération de la qualité de vie.
Les efforts fournis par le Niger dans la prévention et la Prise en charge de la malnutrition a sans doute contribué à une forte baisse de la mortalité infanto-juvénile, passant de 198 en l’an 2006 à 127 p1000 en 2012 ‘EDSN 2012) rapprochant le Niger de l’atteinte de l’OMD1
Il est à constater qu’au Sahel, les crises Nutritionnelles et Alimentaires  sont récurrentes et cycliques. Dans une région où les taux de malnutrition avoisinent en permanence les niveaux d’alerte, la période de soudure agricole d’Avril à Juillet environ entraine chaque année un nombre élevé de cas de malnutrition.
Pour ce qui est du Niger, selon les résultats de l’enquête nutrition de 2013, la prévalence de la malnutrition aigüe est de 13.3% indiquant ainsi une baisse de la prévalence par rapport à l’année 2012 (14.8%).  
Toutefois, aucune région ne présente une prévalence en dessous de 10%. Quatre (4) régions (Agadez, Tahoua, Maradi et Niamey) ont connu une hausse de la prévalence par rapport à l’année 2012. La situation est particulièrement critique dans la région de Maradi où le taux de malnutrition aigüe excède 15%. 
Seules deux régions ont enregistré de baisses sensibles de plus de 4 points de prévalence. Il s’agit des régions de Diffa et de Zinder. De plus un enfant sur 5 souffre de malnutrition aigüe sévère et modéré au sein des enfants de 6 à 23 mois.
 Le milieu urbain paye le plus lourd tribut avec une prévalence de malnutrition  aigüe globale de 14.9% contre 10.7% en milieu rural et une prévalence de la malnutrition sévère de 3.2% contre 1.7%.
Avec  l’Enquête de l’INS 2014 près de 4 enfants sur 10 des enfants de 6 à 59 mois souffrent  de malnutrition chronique au Niger ; il y a aussi des disparités régionales qui ont été relevés : avec 28,2% à Agadez ;42% à Diffa ;31% à Dosso ;  24%  à Niamey ;37,1% à Tahoua ; 38,5% à Tillabéry ; et une prévalence élevée à Maradi qui à un taux de 55,9% .La malnutrition aigüe globale marque aussi des disparités remarquables au niveau des 8 Régions du Pays avec pour Maradi 15,7% ;Zinder 14,8% ;Tahoua 14,7% ,Dosso 14,2% ;Tillabéry 13,4% ;Diffa 13,8% et Niamey 12,8% .
La malnutrition  compte  au Niger  près de 140millions de dollars tous les ans selon l’UNICEF qui souligne qu’un investissement de 26,4 dollars  soit  13000 FCFA  par enfant et par an pourrait réduire la malnutrition de façon significative. Source Rapport Annuel Unicef Niger 2012.
  Selon la Note d’Orientation du Système des Nations Unies : une bonne nutrition conduit à une amélioration des revenus et de l’acuité mentale ce qui à son tour favorise la croissance macroéconomique et sociale. Une mauvaise nutrition qui inclut plusieurs formes de sous nutrition ainsi que le surpoids et l’obésité compromet la productivité, ce qui ralentit la croissance nationale. Faute d’investissement appropriés la qualité de la nutrition ne peut être améliorée. Un phénomène qui contribue à la charge mondiale de morbidité et une altération de la qualité de vie.
Dans le sahel on estime en 2013 que 11,3 millions de personnes sont à risque d’insécurité alimentaire et nutritionnelle et que 4,9 millions d’enfants de moins de cinq ans, de femmes enceintes et de mères allaitantes sont à risque de malnutrition aigüe.
Le gouvernement du Niger, et ses partenaires dont le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Programme Alimentaire Mondial (PAM) qui appuient l’INS dans la conduites  des enquêtes nutritionnelles appellent en cas des prévalences de malnutrition aigüe, dépassant les seuils d’urgence comme en 2010,2013, tous les partenaires intervenant dans ce domaine à intensifier leurs efforts pour prévenir la malnutrition  et lutter ensemble contre ses causes sous-jacentes et structurelles, la seule solution pour répondre durablement aux besoins des plus vulnérables .
La réponse à la malnutrition est donc un défi qui concerne à la fois l’aide humanitaire et l’aide au développement. Elle nécessite en plus une approche multisectorielle, en privilégiant la complémentarité entre les interventions spécifiques et sensibles à la nutrition. L’aide humanitaire répond aux conséquences directes de la malnutrition lorsque celle-ci  menace la survie de l’enfant mais ne peut pas aborder les causes profondes et sous-jacentes de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Celle-ci nécessite des stratégies de développement à plus long terme à l’allocation des ressources plus importantes. Un axe important a donc été de promouvoir une approche <<LRRD>> lien entre l’Aide d’Urgence, la Réhabilitation et le Développement afin de promouvoir l’intégration d’objectif de sécurité nutritionnelle dans les politiques sociales et agricoles  des  gouvernements.
Il faut noter que le Comité de la Sécurité Alimentaire Mondiale , dans sa 39ième session, a proposé l’évolution de la définition de la sécurité alimentaire pour intégrer la notion de sécurité nutritionnelle afin de prendre en compte les acquis des sciences de la nutrition qui montrent que la malnutrition notamment infantile principale manifestation de l’insécurité alimentaires aujourd’hui ne résulte pas seulement d’une insuffisante  de qualité voire de quantité de nourriture mais aussi et souvent d’un état de santé et de soins insuffisants par méconnaissance ou par incapacité. 
La malnutrition chronique qui se transmet d’une génération à l’autre reste un verrou décisif pour briser le cercle vicieux de la vulnérabilité des populations, assurer une continuité entre les interventions humanitaires et le développement et faire du Niger un pays pilote pour la reconstruction de la résilience des communautés.
Les femmes sont l’épine dorsale des sociétés rurales d’autant qu’elles cultivent et transforme les aliments et s’assurent que leurs familles sont bien nourries>> a déclaré  Kanayo Nwanze Président du FIDA.
C’est dans ce sens que la malnutrition constitue un obstacle pernicieux, souvent invisible à la réalisation de tous les Objectifs de Développement Durable (ODD)
Dans les stratégies d’amélioration de la nutrition, le secteur agricole occupe une place très importante.. Les interventions agricoles contribuant à la nutrition peuvent avoir des impacts nutritionnels positifs en améliorant la qualité et la disponibilité des produits agricoles ainsi que la qualité des aliments en termes de diversité, de valeur nutritive et de sécurité sanitaire. En revanche la malnutrition nuit à la productivité des personnes qui travaillent dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. 
Pour que la population soit en permanence bien nourrie, des efforts sont nécessaires pour favoriser l’accès à une alimentation saine, à une meilleure connaissance des choix alimentaires, à une plus grande résilience des systèmes alimentaires, aux chocs économiques, climatiques, humains et aux mesures destinées à remédier aux menaces d’origine alimentaire, pesant sur les consommateurs. 
En garantissant toute l’année l’accès à une alimentation suffisante, saine, diversifiée et riche en nutriment pour tous on prône des régimes alimentaires sains et des systèmes alimentaires sains. Cette stratégie repose sur une double approche : adopter une vision à long terme pour remédier aux difficultés sous-jacentes ; et répondre aussi d’urgence aux besoins immédiats. 
Dans le but d’évaluer le niveau de prise en compte de la nutrition dans le secteur agricole et d’identifier les goulots d’étranglement, la FAO a initié cette étude sur l’agriculture sensible à la Nutrition au Niger.
L’objectif général de l’étude sur l’Agriculture sensible à la Nutrition est de noter les bonnes pratiques et les défis au niveau Pays. Plus spécifiquement, il s’agit de :
·  Faire une Analyser de l’environnement législatif, institutionnel et du cadre politique encadrant l’agriculture sensible à la nutrition au Niger
· Analyser les mécanismes de  redevabilité  pour  la nutrition  existant  au niveau  pays et comment elles s’appliquent à l’agriculture
· Analyser les mécanismes de coordination  pour la sécurité alimentaire existant dans le pays (niveaux central et décentralisé) et voir comment le lien entre l’agriculture et la nutrition y est abordé
· Analyser les investissements agricoles pour la nutrition.
·  Analyser les programmes et projets mis en œuvre dans le pays en matière d’agriculture sensible à la nutrition : prise en compte des objectifs et indicateurs nutritionnels  pertinents, ciblage, activités  mises en œuvre, suivi, coordination, impact sur la nutrition.

II)La Méthodologie utilisée 
La présente étude s’est déroulée en deux étapes :
· Une revue documentaire au niveau pays des principaux documents stratégiques dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (documents multisectoriels et sectoriel  (agriculture) qui a permis d’identifier comment le rôle de l’agriculture dans l’amélioration de la nutrition y est abordé.
· Un entretien avec les principales parties prenantes  intervenant dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; Ministères clés, Société Civile, Membres du Parlement ; le Secteur Privé ; Partenaires Techniques et Financiers ; etc. 
Il est obtenu, au terme de cette étude :
· Une analyse de la législation ; les politiques ; les institutions encadrant la sécurité alimentaire et nutritionnelle en général et l’agriculture sensible à la nutrition en particulier au niveau  pays. 
· Une analyse des cadres de coordination et de redevabilité au niveau national et  décentralisé pour le pays  
· Une analyse des programmes /projets d’envergure d’agriculture sensible à la nutrition mis en œuvre dans le cadre du PNIA ou tout autre cadre est disponible 
· Un document  de  synthèse des analyses nationales contenant les principales informations et recommandations est disponible 




III. ENVIRONNEMENT LEGISLATIF ET INSTITUTIONNEL CADRE POLITIQUE POUR LA SECURITE ALIMENTATAIRE ET L’AGRICULTURE SENSIBLE  A LA NUTRITION

II .a)     Environnement législatif 

Les orientations de l’environnement législatives de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en général et de l’agriculture sensibles à la nutrition en particulier se fondent sur la constitution du Niger, en son article 12, qui met l’accent sur le droit à l‘alimentation et à une nutrition adéquate., ainsi libellé « . Chacun a droit à la vie, à la santé, à l'intégrité physique et morale, à une alimentation saine et suffisante, à l'eau potable, à l'éducation et à l'instruction dans les conditions définies par la loi. »

Le droit fondamental à une alimentation suffisante et à une bonne nutrition est reconnu par plusieurs instruments du droit international en particulier et le comité des droits économiques sociaux et culturel des Nations Unies au cours de sa 20ème session du 26 Avril au 14 Mai 1999. Pour ce faire, des stratégies effectives permettant d’assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour tous s’avèrent indispensable. 

Au plan juridique, les réformes ont été marquées par un important travail de production de textes législatifs et Réglementaires nationaux  ayant des implications directes et/ou indirectes sur l’Agriculture sensible à la nutrition.Aussi il a été élaboré une Loi d’Orientation Agricole depuis 2014 qui est en cours d’adoption.
L'objet de cette loi est de fixer les orientations de la politique de développement de l'AgriculturedelaRépubliqueduNiger. Elle a pour but de promouvoir une Agriculture durable, moderne et compétitive basée, prioritairement sur les exploitations agricoles familiales, reconnues et sécurisées à travers la valorisation maximale du potentiel agro-écologique, du savoir-faire du paysan et de la création d'un environnement propice au développement d'un secteur agricole structuré. Elle prend en compte les modes d’exploitation agropastoraux traditionnels et la mobilité pastorale et reconnait la mobilité comme un mode de vie et de production et un droit fondamental des éleveurs, pasteurs nomades et transhumants. A terme elle vise à garantir la souveraineté alimentaire nationale, participer à assurer la sécurité alimentaire de l'Afrique et du Monde et à faire du secteur Agricole le moteur de l'économie nationale en vue d'assurer le bien-être des populations.
Composé de sept titres, le présent projet de loi couvre l'ensemble des activités économiques du secteur agricole et péri-agricole notammentl'agriculture,l'élevage,lapêcheetlapisciculture, lasylviculture,lacueillette,latransformation,lecommerceetd'autresservicesagricolesainsi quedeleurs fonctions sociales et environnementales.
La Loi d'Orientation Agricole vise les objectifs généraux suivants :
· la souveraineté et la sécurité alimentaire du pays ;
· la modernisation de l’agriculture ;
· l'amélioration des revenus et du niveau de vie des populations en milieu rural ;
· l'augmentation de la contribution du secteur rural à la croissance économique ;
· la protection de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles ;
· l'utilisation de l'espace rural à des fins Agricoles en harmonie avec les autres usages.
	
A ces loi s’ajoutent des dispositions  pastorales, foncière fixant la procédure de confirmation et d’expropriation des droits fonciers coutumiers complétée et modifiée par la loi 2008-37 du 10 juillet 2008 et Loi n°2008-03 du 30 avril 2008, portant loi d’orientation sur l’urbanisme et l’aménagement foncier), à la gestion de l’environnement (Ordonnance n°97-001 du 10 janvier 1997, portant institutionnalisation des études d’impacts sur l’environnement  et la Loi n°98-56 du 29 décembre 1998, portant sur la loi Cadre de Gestion de l’Environnement MHE/E/PNUE/1998 .
Le Niger à ratifier aussi 34 des 300 conventions et Accords Internationaux. La loi cadre constitue le cadre légal de l’Action de l’Etat en  matière de l’environnement. Elle permet d’asseoir une certaine homogénéité dans la législation environnementale et constitue un document de référence.

II.b)  Environnement  Institutionnel 

Au niveau institutionnel, le schéma organisationnel défini dans le Livre III (Des institutions du monde rural) de l’ordonnance n°93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d'Orientation du Code Rural, détaille les institutions d’administrations et d’organisation du monde rural.
 Ces institutions assurent selon le cas : la garantie des droits des populations concernées ; l’exploitation et la gestion rationnelle des richesses agricoles, sylvicoles et pastorales ; le règlement des différends ruraux ; l’application des textes et des politiques en matière de développement rural en général. ?
 Il s’agit notamment de l’Etat (Ministères techniques et autres institutions publiques concernées), des collectivités territoriales, de la chefferie traditionnelle, des commissions foncières, des groupements ruraux (organismes ruraux à caractère coopératif et mutualiste d’agriculteurs, d’éleveurs ou d’artisans ; des groupements ruraux d’intérêt économique etc.), des organisations non gouvernementales (ONG) intervenant en milieu rural, des groupements des femmes et des jeunes opérateurs ruraux, etc.
Les institutions publiques et parapubliques intervenant dans l’agriculture sensible à la nutrition sont les ministères techniques en charge de l’Agriculture ; des forêts, de la faune et de la pêche, de l’environnement, de l’eau,  de l’élevage ainsi que les structures d’enseignement et de recherche.
Cependant, la synergie dans la planification et la mise en œuvre des activités reste très faible malgré l’existence de plusieurs cadres de concertation tant au niveau national, régional, départemental que communal.
Le cadre institutionnel actuel en matière d’agriculture sensible  à la nutrition fait intervenir une multiplicité d’acteurs tant nationaux et qu’internationaux.  Ces acteurs sont constitués par : 
Les institutions et administrations publiques : 
· Le Haut-commissariat à l’Initiative 3N (HC3N) : 
Rattachée à la Présidence de la République du Niger, l’institution qui est une administration de mission est dirigée par un Haut-commissaire qui a rang de Ministre. Son rôle est essentiellement la mobilisation des acteurs et des ressources, la  coordination  et  l’animation en matière de sécurité Alimentaire et nutritionnelle.
·  Les Ministères techniques :
Ce sont les institutions de mise en œuvre des interventions de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle. Il s’agit  principalement  des Ministères, i) en charge de l’Agriculture, ii) de l’Hydraulique,   iii) de l’Environnement, iv) du Commerce, et  v) de  l’Élevage ;vi) de la Santé  vii) de la Protection sociale ;viii) de l’Education  ; et de l’Enseignement  Supérieur ; du Développement Rural .
· Les  institutions de formation et de recherche :
 Ce sont :l’Université Abdou Moumouni à travers la Faculté d’Agronomie qui assure la formation en Master Nutrition et Sécurité Alimentaire ; l’Institut Elite de Niamey et aussi Agrhymet assure la formation en Master Sécurité Alimentaire et Nutrition ;  INRAN qui est l’Institut National de Recherche Agronomiques du Niger ,  et les centres régionaux et internationaux comme l’ICRISAT,
Les Partenaires au Développement ; les ONG ; etle Secteur Privé :
Les Partenaires au Développement, les ONG et les Associations de Développement interviennent à travers les projets et programmes pour apporter un complément d’expertises et de financement aux actions de l’agriculture sensible à la nutrition. Cependant, la synergie dans la planification et la mise en œuvre des activités reste très faible malgré l’existence de plusieurs cadres de concertation tant au niveau national, régional, départemental que communal. 

               Les Partenaires Techniques et Financiers (PTF)
Les PTF  sont constitués par les Coopérations bilatérales et multilatérales :
Le répertoire des bailleurs  des fonds qui appui la nutrition est relativement large au Niger.  Cependant, l’essentiel du financement est attribué aux interventions d’urgence.
Il s’agit entres autres de :
· L’Union Européenne à travers la délégation de l’Union Européenne pays  et ECHO
· L’Agence Française de Développement (AFD)
· USAID
· Les Coopérations, Japonaise (JICA),  Danoise,  Suisse, Allemande (GIZ)
· Les Agences du Système des Nations Unies
La FAO représente le chef de file des partenaires intervenant dans le domaine de la Production agro Sylvio pastorale, conformément à son mandat. D’autres institutions soutiennent l’agriculture comme le FIDA et la Banque mondiale.
Pour tirer profit des avantages comparatifs des partenaires, et assurer une approche multisectorielle ces institutions travaillent en étroite collaboration avec le PAM, l’UNICEF, l’OMS, le FIDA, (tous membres de l’Initiative REACH) et les Organisations Non gouvernementales, nationales et internationales.
Les ONG et le Secteur Privé : 

Quant au secteur privé et les ONG, ils regroupent d’une part, les petites et moyennes entreprises, les opérateurs informels et d’autre part, les organisations actives dans les domaines de l’Agriculture sensible à la Nutrition.

· Les services privés d’appui-conseil et les collectivités territoriales. 

Figure 2 : Plate-forme de partenariat pour la nutrition
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Le dispositif institutionnel de nos projets et programmes comprend toujours : la maitrise d’ouvrage ;le dispositif d’orientation ;et de pilotage ;le dispositif de coordination technique et de gestion fiduciaire ;le dispositif d’exécution et de maitre d’œuvre et un cadre de coordination et de partenariats avec d’autres bailleurs et intervenants .Les arrangements institutionnels sont en conformité avec les principes définis dans les programmes stratégiques du Pays ;Les principes mises en avant sont l’appropriation et le leadership du projet par le gouvernement ,la responsabilisation des acteurs étatiques ;le faire faire et la subsidiarité dans l’exécution des opérations ;la participation, et la reddition constante des progrès et résultats réalisés .

II .C) Cadre politique :

Rappel du cadre Politique ;
Depuis l’indépendance le Niger recherche  quasiment les mêmes objectifs de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et s’est appuyée sur cinq options différentes pour déployer ses stratégies agricoles en milieu rural :
1960-1973, développement sectoriel par l'intervention directe de l'Etat. –
 1974-1983, recherche de l’autosuffisance alimentaire. –
1984-1991, responsabilisation des populations pour un développement endogène. –
1992-2000, adoption de Principes directeurs d'une politique de développement rural.
2000-2015, adoption de la Stratégie de développement  rural 
Face aux défis liés à la pauvreté et aux crises alimentaires et nutritionnelles récurrentes, le Niger a adopté en 2008, la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté qui avait fédéré jusqu’en 2012 constituant ainsi le cadre unique de référence pour l’intervention publique dans plusieurs secteurs. Mais le 18 avril 2012, le gouvernement du Niger a adopté le projet de décret portant approbation de l’Initiative 3N pour la sécurité alimentaire et le développement durable « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens » ainsi le décret N° 2003/210/PRN/MRA du 14 novembre 2003 portant approbation des documents de la SDR est abrogé, son volet développement rural est pris en charge dans l’Initiative 3N. C’est un crédo et un engagement politique fort du président de la République, basé sur les acquis de la SDR et s’inscrit dans le processus de mise en œuvre du Plan de Développement Détaillé pour l’Agriculture en Afrique (PDDAA) et de la Politique Agricole Commune de laCEDEAO (ECOWAP) ainsi que la Politique Agricole de l’UEMOA (PAU).
La CEDEAO : Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest,  dont le Niger est membre, a élaboré depuis 2005 sa Politique Agricole Régionale  Qui a été décliné au niveau du Pays en Plans Nationaux d’Action (PNIA) est alignée au Plan Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique, (PDDAA) et piloté par le Nouveau Partenariat pour le Développement en Afrique (NEPAD) 
Au Niger, la mise en œuvre de cette politique s’est traduite depuis 2005 par diverses reformes des politiques et stratégies sensibles à la nutrition, avec davantage des engagements au plus haut niveau et d’accompagnement des partenaires dont la FAO.
Avec  l’avènement de la 7ème République, le pays s’est engagé dans un processus de planification  défini dans le cadre d’un Programme Intérimaire de Cadrage de l’Action Gouvernementale (PICAG, 2011-2012). 
Dans ce même esprit, les nouvelles orientations politiques et stratégiques en matière de développement rural,  sont contenues dans la Stratégie de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et de Développement Agricole Durables (i3N/SAN/DAD), adoptée en avril 2012. Elle est la traduction  opérationnelle  de l’Initiative 3N «Les Nigériens Nourrissent  les Nigérienne
Les orientations nationales en matière d’agriculture sensible à la nutrition  sont  définies dans plusieurs documents de politique et stratégies globales et sectorielles.  
Le Niger s’est ainsi doté de politique de développement et de soutiens aux différents secteurs économiques et en particulier au secteur agricole à partir de 2012  tels que:
· La Stratégie de Développement Durable et Croissance Inclusive (SDDCI) vision 2035 promue par le Ministère du plan, de l’Aménagement du territoire et du Développement Communautaire qui engage une réflexion prospective devant aboutir à:
· Construire une base de connaissance sur les dynamiques de changements économiques, sociaux et culturels
· Susciter la participation des acteurs du développement pour analyser les politiques de changement
· Définir une stratégie et un plan d’action à court, moyen et long terme.

· Le Programme de Développement Economique et Social (PDES 2012 -2015) qui sont aussi les cadres de référence des interventions pour le développement du Pays, le PDES capitalise les objectifs et progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie de Développement Accéléré et Réduction de la Pauvreté (SDRP) ; des Stratégies Sectorielles et des Plans d’Action Ministériels et constitue l’Instrument d’opérationnalisation du programme de renaissance du Président de la République.

· I ‘initiative 3N (I3N) et le plan d’accélération de l’initiative 3N  pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle et le Développement agricole Durable dont l’objectif est de renforcer les capacités nationales de production alimentaire, d’approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes naturelles. Adopté par le gouvernement respectivement en 2012 et 2014 ils sont bâtis sur les acquis de la SDR et s’inscrivent dans le processus de mise en œuvre du plan de Développement Détaillé pour l’Agriculture en Afrique (PDDAA) et la Politique Agricole Commune de la CEDEAO (ECOWAP) ainsi que la Politique Agricole de l’UEMOA (PAU).
· La Stratégie de petite Irrigation au Niger (SPIN) dont l’objectif global est d’améliorer la contribution de la petite irrigation à l’atteinte de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Niger à travers une intervention de l’état conditionnée par une participation financière et ou physique des irrigants en matière d’investissement pour les aménagements des périmètres irrigués
· Avec l’Appui de ses partenaires techniques et Financières le gouvernement nigérien à élaborer sa Politique Nationale de Nutrition (PNN) et sa Politique Nationale de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNSAN) révisé en 2011. Des stratégies ont été adoptées pour réduire l’extrême pauvreté et la faim. La mise en œuvre de la PNN a pour objet de satisfaire les besoins prioritaires exprimés par toutes les régions du Pays en mettant particulièrement l’accent sur les interventions visant à garantir à la population nigérienne une alimentation suffisante, variée et de qualité et ainsi permettre au pays d’avoir des citoyens sains et productifs.
Pour mettre en œuvre à grande échelle des interventions visant la réduction de la malnutrition chronique, le Ministère de la Santé Publique a jugé pertinent d’adopter une stratégie pour la prévention de la malnutrition chronique.
Cette stratégie découle de la PNN et s’inscrit pleinement dans le cadre stratégique de l’I3N.
· La Stratégie nationale pour la prévention de la malnutrition chronique à travers l’approche des milles premiers jours et d’intervention intégrées et multisectorielles. Elle vise la réduction de la prévalence de la malnutrition chronique des enfants de 0 à 23 mois de 38,3% à 26,3% d’ici 2017.  
· LE Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD)
Le PNEDD se compose de six programmes prioritaires, veut entre autre assuré l’harmonisation nécessaire des actions qui sont entreprise en matière d’environnement dans une perspective de développement durable. De plus au-delà de l’harmonisation, il entend favoriser la synergie nécessaire et souhaitable entre les différents intervenants.
Pour atteindre ces objectifs globaux le PNEDD poursuit dans l’immédiat quatre sous objectifs complémentaires qui orientent la stratégie, il s’agit de:
­assurer une gestion plus rationnelle des ressources naturelles.
­intégrer les préoccupations environnementales dans la définition des politiques programmes et projet mis en place dans chacun des principaux secteurs de développement.
­favoriser l’implication, la responsabilisation et la participation des populations dans la gestion des ressources et de leur espace vital et contribuer à l’amélioration de leur cadre de vie.
­favoriser le développement d’un partenariat efficace entre les acteurs intéressés par la question de l’environnement et du développement durable au Niger.
· Le Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion de Ressources Naturelles PAN_LCD/ GRN 
Le PAN_LCD/ GRN est l’un des six programmes prioritaires du PNEDD, il constitue  le cadre national de référence en matière de lutte contre la désertification. Il a pour objectifs généraux de:
­identifier les facteurs qui contribuent à la désertification  et les mesures concrète à prendre pour lutter contre celle-ci et atténuer les effets de la sécheresse.
­créer des conditions favorables à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à la solution de la crise de l’énergie domestique, au développement économique et à la responsabilisation des populations dans la gestion des ressources naturelles.
· Le document cadre pour la relance du secteur de l’élevage au Niger
Il est adopté par le gouvernement le 12 mars 2002 est donc une réponse pour relever les défis dans le cadre de l’élevage. Il vise les objectifs suivants:  
­contribuer à la sécurité alimentaire 
­intensifier et diversifier les productions animales 
­gérer de façon intégrer les ressources animales 
­contribuer plus efficacement à la renonce économique du pays.
· La Stratégie Nationale et le Plan d’Action en matière de Diversité biologique
Ce plan constitue le cadre de référence et de planification de toute les actions en cours et à venir en matière de diversité biologique. La stratégie nationale vise les objectifs généraux suivants:
­assurer la conservation de la diversité biologique
­assurer les conditions d’un partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques 
La Stratégie couvre plusieurs domaines thématiques prioritaires dont celui de la biotechnologie et de la biosécurité.
Cependant, la situation a favorablement évolué aujourd’hui avec la création d’un Haut-commissariat à l’Initiative  3N, l’adhésion du pays  en 2011 au mouvement pour le renforcement de la nutrition  (SUN) et l’initiative REACH en 2012.




Figure 3 ; Hiérarchisation de principaux documents nationaux en lien avec l’agriculture sensible à la nutrition 
	DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT (DPG)

Cadres politiques
ASSISTANCE TECHNIQUE ET APPUI  FINANCIER     UNDAF
Plan de Développement Economique et Social (PDES 2011- 2015)

Document de référence

	Stratégie de Sécurité Alimentaire et du Développement Agricole (Initiative 3N) durable SAN/DA/ « i3N »



Principaux document de référence

Cadres Stratégiques

Stratégie de Développement Durable et Croissance Inclusive (SDDCI) Vision 2035 


Stratégie de couverture en eau potable
Stratégie Nationale des Banques Céréalières

Stratégie Opérationnelles de Sécurité Alimentaire (SOSA)

Stratégie de Développement de la Pèche  et de l’aquaculture

Stratégie de Petite Irrigation au Niger (SPIN) Vision 2035 

Cadre Stratégique FAO 2013-2016
Stratégie de Petites Irrigations au Niger Vision 2035 



Programmes et projets mis en œuvre 
Cadres Opérationnels

	Document cadre pour la relance du secteur de l’élevage

Stratégie nationale et le Plan d’action en matière de diversité biologique


Programme d’action national de lutte contre la désertification et la gestion des ressources naturelles


Plan National de l’environnement pour l’environnement favorable

IProgramme d’action national pour l’adaptation au changement climatique
AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES
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Tableau N°4 : Politiques ; Législations ; et Stratégies de l’Agriculture sensible à la Nutrition
	Politiques Agriculture sensible à la Nutrition


	Politiques
	Secteurs
	Période d’élaboration
	Intégration de la nutrition
Indicateur

	Politique Nationale de Nutrition 2011-2021






Politique de l’Agriculture
	Nutrition, Agriculture, Elevage, Environnement, Hydraulique, Santé Protection sociale, Education



Agriculture
	2011 révisé en 2O13 puis en 2015 ;
Non encore adoptée par le Gouvernement





1960-2015
	
Nutrition, Développement rural, 







Axée sur le secteur de sécurité alimentaire 

	Législations en matière d’Agriculture Sensible à la Nutrition


	
Charte Nationale ECOWAP PDDAA du Niger pour soutenir la SDR
	



Développement
	



2009
	



Axé sur le développement

	Loi N° 2000-15 portant création des Chambres d'Agriculture du Niger

	Agriculture
	


21 aout 2000
	Axé sur l’Agriculture

	Ordonnance N°96-067 portant régime des coopératives rurales.

	Développement rural
	21 aout 2000
	Axé sur la sécurité Alimentaire,

	Décret 2003-310 PRN MRA portant approbation du document de la SDR
	
	14-nov-03
	Axé sur le développement rural

	Stratégies en matière d'Agriculture Sensible à la Nutrition

	Plan de Développement Economique et Social
	
	2011-2035 Adopté
	Opérationnalisation à travers le cadre stratégique I3N

	Cadre stratégique I3N
	
	2012
	

	Cadre d'accélération des OMD: sécurité alimentaire et nutritionnelle au   
Niger
	
	
	sécurité nutritionnelle et alimentaire relative aux OMD

	Loi  N° 013 2002 portant décentralisation
	Transfert de compétences aux Régions, Départements, Communes
	2002
	Axé sur la décentralisation

	Plan de mise en œuvre du REACH
	Réduction de la malnutrition 
	2011-2015
	Axé sur la gouvernance et le renforcement de la nutrition

	Stratégie de lutte contre la malnutrition chronique
	Prévention de la malnutrition
	2013 validé
	Axé sur les 1000 jours par des interventions directes et sensibles

	Plan d'Accélération de mise en œuvre de la stratégie I3N
	Sécurité Alimentaire ; Nutrition
	2013-2016
	Nutrition, Agriculture Sensible

	Plan de Développement Communal
	Secteur sociaux /Sécurité alimentaire
	Chaque Année

	Pour intégrer la nutrition dans l'agriculture

	Stratégie de Développement des Filets Sociaux .
	Filets sociaux
	2011
	Renforcement de la résilience des populations

	Stratégie de couverture en eau potable
	Eau
	
	Wash in NUT

	Stratégie Opérationnelle de la Promotion d’Hygiène et d’Assainissement 
	Hygiène et Assainissement
	Adopté en  2014
	Nutrition et Agriculture sensible

	Cadre Stratégique de l’UNDAF 
	i) Résilience : sécurité alimentaire et nutritionnelle, gestion environnementale, prévention et gestion des risques et catastrophes ; ii) Développement social et Capital humain ; iii) Gouvernance-paix et sécurité
	2014-2018
	Gouvernance ; Agriculture sensible nutrition.


	Cadre stratégique de la FAO
	Agriculture ; Développement
 rural
	2013 -2016
	Agriculture sensible nutrition







III. MECANISME DE COORDINATION AU NIVEAU CENTRAL, DECENTRALISE ET FONCTIONNEMENT(voir figure 6 Axe de l’I3N et figure 8cadres de coordination)

Le mécanisme de coordination des interventions  de l’Agriculture sensible à la nutrition est  Intégré  à celui de l’Initiative 3N, dont les axes au nombre de cinq (5) couvrent les secteurs en lien avec la nutrition.La coordination, l’animation et le suivi sont assurés par le HC3N.
· Cadre de concertation  I3N avec les PTF pour l’engagement et l’alignement;
Au niveau Central, chaque axe a comme chef de file, un  Ministère sectoriel  avec quiil est  le plus en lien :
· L’axe 1 : Accroissement et diversification des productions agro Sylvio pastorales et halieutiques est présidé par le Ministère en charge de l’agriculture. Tous les partenaires, gouvernementaux et non gouvernementaux les projets et programmes y sont Membre. La Fao, chef de file des partenaires, soutenant l’agriculture copréside l’axe 1 .
· L’Axe 2 : Approvisionnement réguliers des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires ; Il est  Présidé par le Ministère du commerce en collaboration avec le secteur privé
· L’axe 3 :Améliorations de la résilience des populations face aux crises alimentaires et catastrophes ; Il consacre les réactions à l’urgence et est sous la présidence du  Dispositif National de Préventions et de Gestion des Catastrophes et Crises Alimentaires .
· ’Axe 4 ; Améliorations de l’état nutritionnel des nigériens ; Quand à lui,  a comme lead, le Ministère de la Santé Publique, et coprésidé par l’UNICEF.
· L’axe 5 qui prône l’environnement favorable est présidé par le Haut-commissariat à l’Initiative 3N(HC3N) et coprésidé par le PNUD
A  chacun de ces axes correspond un Comité Multisectoriel de Pilotage Stratégique (CMPS, 1, 2, 3, 4,5) principaux cadres de coordination multisectorielle, dont les réunions ordinaires se tiennent chaque 3 mois.
Au-dessus des CMPS le Conseil  Interministériel d’Orientation (CIO), qui est  principal cadre de Coordination au plus haut niveau  tient ses réunions trimestrielles et est dirigé par le Président de la République, en présence du Premier Ministre  et des Ministres présidant les CMPS.
Gouvernance régionale:
Le Comité Technique Régional, présidé par le Secrétaire Général Adjoint des Gouvernorats est la principale instance de coordination Multisectorielle regroupant tous les acteurs de développement intervenant à ce niveau. Il tient ses réunions  chaque trois (3) mois. Le Coordonnateur Régional de l’I3N assure l’animation ; le suivi ; et la coordination de toutes les activités d’Agriculture sensible à la nutrition en collaboration avec les différents intervenants .Il fait partie du Comité Technique Régional.
Au niveau opérationnel:
Au niveau Département : A ce niveau, il s’agit d’un comité Technique départemental qui tient ses réunions ordinaires chaque trois mois et est présidé par les Secrétaires Généraux des préfectures.
Au Niveau  communal : Le Conseil communal est l’instance de coordination multisectorielle et regroupe les élus de la commune et  ses partenaires au développement..

















Figure 5 : Les axes de la Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et de Développement Agricole Durables (i3N) 


Axe 1 : Accroissement  et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques
Axe 2 : Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires
Axe 5 : Création d’un environnement 
favorable






Axe 4 : Amélioration de l’état nutritionnel des nigériens
Axe 3 : Amélioration de la résilience des populations face aux crises alimentaires et catastrophes

Les thématiques sectorielles sont animées au sein des groupes thématiques ; On note :
Pour la Sécurité Alimentaire : Un Cluster Sécurité Alimentaire  Animé par la FAO ; le PAM  et  les ministères  en charge de la sécurité alimentaire.
Pour la Nutrition ;un cluster nutrition
Pour  Eau hygiène Assainissement ; un  Cluster  Wash in Nut






Tableau N°6 Clusters  sur l’Agriculture Sensible à la Nutrition (Source : Document  Pays  de Réponse Stratégique  2015)
	Indicateur
	Référence 2014
	Cible 2015

	Cluster Sécurité alimentaire
Nombre de personnes affectées
Nombre de personnes ciblées
Nombre de personnes assistées

Pourcentage atteint par secteur

	
4197614
3300000
1 600 000

48 %
	
3466662
2500000

	Cluster Nutrition
Nombre de personnes affectées
Nombre de personnes ciblées
Nombre de personnes assistées
Pourcentage atteint par secteur
	
3000000
1601777
1366837
85%
	
1898202
1641887


	Cluster Wash
Nombre de personnes affectées
Nombre de personnes ciblées
Nombre de personnes assistées
Pourcentage atteint par secteur
	
1502496
927266
336696
36%
	
1095508
839480 inclus la population hôte de Diffa, Tillabéry et Tahoua






Figure 7: Cadre de coordination  des Interventions de l’Agriculture Sensible à la Nutrition
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VI. [image: ] MECANISME DE REDEVABILITE ET SON FONCTIONNEMENT :

La Charte ECOWAP-PDDAA Niger, engageant toutes les parties prenantes, dans le mécanisme de redevabilité gouvernement, secteur privé, partenaires aux développements (ONG et associations), L’Union Africaine  est le premier acte de redevabilité dans le cadre de la mise en œuvre du PNIA. Voir l’extrait des différents signataires de la Charte ECOWAP – PDDAA  .
Au niveau local, la signature de convention de partenariat entre le représentant 
de la Collectivité bénéficiaire des interventions dans le cadre de l’approche commune de convergence, le représentant des agences du SNU, le représentant du HC3N traduit l’opérationnalisation de la redevabilité. Et aussi depuis l’adoption de la Loi N° 2002 – 013 du 11 juin 2002 sur la décentralisation ; la loi porte le transfert de compétences aux régions, départements et communes ; il  y a  l’accompagnement de transferts de compétences d’un transfert de capacités et des moyens avec le grand nombre de Plans  de Développement Communaux (PDC) .Depuis quelques années les acteurs de mise en œuvre ont insisté pour une prise en compte de la nutrition dans les plans de développement  communaux et ceci permet une meilleure intégration des actions en faveur de l’agriculture sensible à la nutrition.


 Ainsi les mécanismes de redevabilité dans la mise en œuvre des interventions de l’agriculture sensible à la nutrition  lient les différentes parties présentent en termes de droit et de devoir. Il se traduit  dans le cadre de l’I3N par le principe de « la Commune porte d’entrée » .Cette approche est proposé par l’initiative 3N. Les diagnostics, la programmation et la mise en œuvre sont conduits conjointement avec les communautés à la base. L’approche commune de convergence, est l’illustration parfaite des mécanismes et fonctionnement de la redevabilité dans la mise en œuvre des interventions sensibles à la nutrition. Cette approche, alignée à l’initiative 3N a comme porte d’entrée la Commune (Unité administrative). Ses principes sont :
· Point d’entrée: La Commune  et son  Plan de Développement Communal ; les  Axes I3N
· Convergence programmatique : Approche  multisectorielle  et multi-acteur,  Planification  conjointe  basée  sur le PDC, entre les partenaires et la commune qui participe à travers son Plan d’Investissement Annuel au financement ; 
· Convergence géographique: ciblage convergent sur les mêmes communes, sélectionnées sur la base de critères d’équité, vulnérabilité, typologie et opérabilité 
· Convergence opérationnelle : exécution, gestion, coordination
· Synergie, synchronisation, complémentarité et coordination (travailler ensemble dans le même lieu et à même temps)
Au niveau de toutes les Agences du SNU et aussi de certains partenaires qui interviennent dans d’autres communes qui ne sont pas de convergence comme par exemple ACF ,SAVE THE  CHILDREN ;CARE  INTERNATIONAL  etc  les mécanismes de  redevabilité sont appliqués dans leurs zones d’interventions .Leurs fonctionnements sont  assurés à travers une implication participative et inclusives de toutes les parties prenantes  .Les Agences du SNU se réfèrent au concept de redevabilité mutuelle  inscrit dans la Déclaration de Paris qui se limite à la transparence dans l’affectation des ressources et dans la répartition des tâches et  des responsabilités entre les partenaires de développement ;les Pays partenaires et leurs communautés . On peut noter que la présence de mécanisme de redevabilité est essentielle au bon fonctionnement de tout système. La redevabilité comme stratégie de renforcement des capacités peut modifier la dynamique et conduire à de profonds changements dans les règles des parties prenantes.





IV. ANALYSE  DES  INVESTISSEMENTS AGRICOLES POUR LA NUTRITION (Y COMPRIS DANS LE CADRE DU PNIA
D’importantes réformes ont été menées dans le cadre de la décentralisation intégrale engagée par le pays et accompagnée par la mise en place de nouveaux mécanismes de financement. 
En effet, la faiblesse des investissements au profit de l’Agriculture, la situation d’extrême pauvreté qui caractérise le monde rural  nigérien, la faiblesse de la performance des systèmes de productions agricoles et les difficultés à saisir les opportunités qu’offre le secteur rural ont amené le gouvernement à créer en 2008, une Agence Nationale de Financement des Collectivités Territoriales (ANFCT). Dans le même, temps il  a été  prévu la mise en place d’un Fonds d’investissement pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (FISAN). Il s’agit d’une réforme majeure à objectifs multiples qui sont :
(i) Améliorer l’accès des opérateurs au financement et répondre à la diversité de la demande par la mobilisation plus accrue des ressources publiques et privées, 
(ii)  Harmoniser l’utilisation des fonds selon les catégories de bénéficiaires, la nature des activités et les types de contexte pour s’assurer que l’offre est en adéquation avec la demande, 
(iii)  Favoriser la complémentarité entre les différents dispositifs pour optimiser leur utilisation,
(iv) Accroitre, sécuriser, faciliter et  mieux  planifier  le financement  des  investissements dans le domaine Agricole, (v) accélérer la croissance et la diversification des productions agricoles.
Mécanismes de financement
Les mécanismes de financement promus sont ceux qui répondent, 
· Aux exigences de la décentralisation, 
· Au renforcement de la maitrise d’ouvrage locale,  
· A la  valorisation des exploitations familiales, 
· A la  transformation agro industrielle, commercialisation)
Ce  financement est assuré à travers les Plan d’investissement Prioritaires (PIP) par : 
· La mise en place de Facilité de Financement des Investissements de l’I3N 
· La mobilisation de ressources publiques externes 
· La mobilisation des ressources financières privées 
· La poursuite et l’accroissement des subventions à l’exploitation et des budgets de fonctionnement 
· La mise en place d’un Fonds d’Investissement pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle  (FISAN)

Cout du PNIA : 
Le cout global du PNIA Niger  s’élève à 1000 815 000 000 de Francs CFA pour la période 2012– 2015  répartis comme suit :





Tableau 8 : Cout du PNIA (Source : HC3N ;   Etat d'avancement des processus d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des Programmes Nationaux d'Investissements Agricoles PNIA – Niger Initiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens »)

	Programmes d’Investissements Prioritaires (PIP) 
	Coût en million de FCFA

	PIP 1 : Amélioration de la Productivité et des revenus agricoles par la maîtrise de l’eau* 
	350 000 

	PIP 2 : Modernisation des systèmes de cultures pluviales et des filières pour la Sécurité alimentaire et nutritionnelle 
	100 250 

	PIP 3 : Sécurisation des systèmes de productions animales 
	60 000 

	PIP 4 : Intensification des productions animales à cycle long* 
	21 900 

	PIP 5 : Promotion des filières avicoles et piscicoles 
	18 100 

	PIP 6 : Gestion durable des terres et des écosystèmes 
	160 000 

	PIP 7 : Valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux* 
	25 000 

	PIP 8 : Transformation et Commercialisation des Produits* 
	50 000 

	PIP 9 : Prévention et gestion des crises alimentaires 
	115 000 

	PIP 10 : Prévention et Prise en charge de la Malnutrition* 
	50 000 

	PIP 11 : Renforcement des capacités pour la mise en œuvre de l’I3N 
	50 565 

	TOTAL GENERAL 
	1 000 815 


*Interventions à haut impact sur la nutrition Les interventions directes en nutrition représentent 5% du PNIA tandis que les interventions sensibles à la nutrition représentent 45% du  financement.

















Ressources mobilisées entre 2012 et 2015

Graphique9 : mobilisation des ressources
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Source : HC3N ;   Etat d'avancement des processus d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des Programmes Nationaux d'Investissements Agricoles PNIA – Niger Initiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens »)

La mobilisation des ressources a été inférieure à la prévision entre 2012 et 2015 pour les PIP 1, 2, 3, et 4.
Les interventions directes en nutrition ont mobilisées plus de ressources que prévues. En effet, la récurrence des crises nutritionnelles ont orienté les programmations vers l’aspect curatif.
Les PIP 5 et 7 n’ont pratiquement pas été financés















Graphique 10 : sources des financements

Le financement public a été aussi important que celui des partenaires aux cours des années 2012 et 2013. Toutefois, aussi bien l’Etat que les partenaires ont considérablement réduit le financement du PNIA en 2014 et 2015

[image: ]

Source : HC3N ;   Etat d'avancement des processus d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des Programmes Nationaux d'Investissements Agricoles PNIA – Niger Initiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens »)

Il est  attendu de la mise en œuvre du PNIA : 
1. Un accroissement des superficies irriguées de 85 000 ha à 125 000 ha ;
2. Une augmentation  des  rendements de  35% 
3. Une augmentation de  la production céréalière de 3 000 000 tonnes à 5 000 000 tonnes ;
4. Une diminution de  la mortalité du cheptel liée aux déficits fourragers et aux maladies,
5. Un accroissement du nombre des points d’eau dans les espaces pastoraux ;
6. Un accroissement de  la production du lait et de la viande respectivement de 40% et de 45% ;
7. Une augmentation des  effectifs de volaille de 12 millions à 24 millions
8. Une augmentation de la consommation d’œufs de 19 à 25 œufs/an/personne
9. Une augmentation de  la production de poisson de 5 000 t/an à 14 000 t/an ;
10. Une améliorer de la productivité des systèmes agro-Sylvio-pastoraux par le biais de l’amplification des pratiques de gestion durable des terres, de la végétation et de l’eau ;
11. Un développement des filières d’exploitation des produits forestiers ligneux et non ligneux ;
12. Une amélioration de l’approvisionnement des marchés en produits alimentaires et agroalimentaires ;
13. Une amélioration des capacités de prévention et de la réponse des ménages, des communautés à la base et de l’Etat à faire face aux situations d’insécurité alimentaire structurelle et de chocs ;
14. Une réduction de l’incidence des différentes formes de malnutrition, notamment la malnutrition aiguë globale à moins de 10% chez les enfants de 0 à 5 ans et les femmes enceintes et allaitantes ;
15. La création des conditions de réussite dans la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs de l’Initiative 3N.
La programmation opérationnelle de l’Initiative 3N se réfère au PNIA-I3N 2012-2015. Il est  attendu de sa mise en œuvre : 
· Un accroissement des superficies irriguées de 85 000 ha à 125 000 ha ;
· Une augmentation  des  rendements de  35% 
· Une augmentation de  la production céréalière de 3 000 000 tonnes à 5 000 000 tonnes ;
· Une diminution de  la mortalité du cheptel liée aux déficits fourragers et aux maladies,
· Un accroissement du nombre des points d’eau dans les espaces pastoraux ;
· Un accroissement de  la production du lait et de la viande respectivement de 40% et de 45% ;
· Une augmentation des  effectifs de volaille de 12 millions à 24 millions
· Une augmentation de la consommation d’œufs de 19 à 25 œufs/an/personne
· Une augmentation de  la production de poisson de 5 000 t/an à 14 000 t/an ;
· Une améliorer de la productivité des systèmes agro-Sylvio-pastoraux par le biais de l’amplification des pratiques de gestion durable des terres, de la végétation et de l’eau ;
· Un développement des filières d’exploitation des produits forestiers ligneux et non ligneux ;
· Une amélioration de l’approvisionnement des marchés en produits alimentaires et agroalimentaires ;
· Une amélioration des capacités de prévention et de la réponse des ménages, des communautés à la base et de l’Etat à faire face aux situations d’insécurité alimentaire structurelle et de chocs ;
· Une réduction de l’incidence des différentes formes de malnutrition, notamment la malnutrition aiguë globale à moins de 10% chez les enfants de 0 à 5 ans et les femmes enceintes et allaitantes ;
· La création des conditions de réussite dans la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs de l’Initiative 3N.

RESULTATS ATTEINTS :
Au terme de 4 années de mise en œuvre (2011-2015) des résultats significatifs ont été atteints notamment :
[bookmark: _Toc431383657]Pour  la production agricole pluviale :


Tableau 11 : Résultats en matière d’accroissement des productions agricoles pluviales
Source : DS/MAG
	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014
	Variation
2011-2014

	Surface totale emblavée de principales cultures pluviales (mil, sorgho) (ha)
	9 930 998
	10 206 191
	10 647 817
	10 930 577
	10%

	Production céréalière pluviale (tonnes)
	3 554 795,00
	5 257 626,11
	4 267 283,00
	4 774 081,00
	12%

	Production des cultures de diversification pluviales (niébé, arachide, sésame, souchet, voandzou) (tonnes)
	1 474 205,80
	1 217 378,60
	1 593 215,80
	1 478 679,63
	-7%

	Production agricole cumulée (irriguées et pluviales) en équivalent céréalier (tonnes)
	5 198 166,32
	6 785 500,55
	6 220 645,25
	6 695 091,32
	8%
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Tableau 12 : Sécurisation des productions animales
	Indicateurs
	Réalisations

	
	2011
	2012
	2013
	2014

	Taux de couverture vaccinale des bovins
	49%
	68%
	72%
	82%

	Taux de couverture vaccinale des petits ruminants
	18%
	46%
	64%
	57%

	Taux de couverture vaccinale des camelins
	0%
	18%
	15%
	35%

	Nombre de bovins vaccinés
	3 141 619
	4 625 939
	5 205 389
	6 246 467

	Nombre d’ovins vaccinés
	2 071 331
	3 380 922
	4 987 276
	4 292 332

	Nombre de caprins vaccinés
	1 627 086
	2 573 301
	4 808 225
	4 068 767

	Nombre de camelins vaccinés
	25 854
	150 711
	177 062
	252 171

	Nombre des parcs de vaccination construits
	17
	16
	53
	79

	Nombre des parcs de vaccination réhabilités
	0
	26
	25
	23


Au niveau de l’environnement
[bookmark: _Toc431383662]Tableau 13 : Bilan des réalisations liées à la gestion durable des terres et des écosystèmes
	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014

	Superficies de terres dégradées traitées (ha)
	48 872
	82 503
	51 776
	36 849

	Superficies de dunes traitées (ha)
	11 924
	9 872
	5 673
	6 370

	Nombre de plants forestiers produits (plant)
	-
	10 183 847
	7 281 841
	8 283 739

	Nouvelles superficies de plantation en blocs (ha)
	25 553
	53 085
	20 780
	21 037

	Longueur de bandes pare feu réalisés (km)
	23 738
	16 783
	18 747
	29 388

	Superficies touchées par l’agroforesterie (RNA) (ha)
	6 928
	625
	1 419
	21 938


Source : DS/MESUDD

Même si la situation nutritionnelle des enfants de moins de cinq ne s’est pas significativement améliorée, la mortalité infantile a été réduite de 5,1% de 1998 à 2009, passant de 226 à 128 pour mille ,  Cette réduction  qui a permis de sauver des vies est due  aux efforts d’amélioration du statut nutritionnel notamment la lutte contre la malnutrition chronique (10%), la prise en charge de la malnutrition aigüe (9%) la Supplémentation  en vitamine A pour les enfants âgés de 6 à 59 mois (9%), la pratique de l’allaitement maternel exclusif (3%), et le traitement du paludisme (9%).
Pour contribuer à l’amélioration de l’état nutritionnelle des enfants de moins de cinq ans, le Niger a adhéré aussi  à l’Alliance Globale pour la Résilience (AGIR) - Sahel et Afrique de l'Ouest.
Lancée en décembre 2012 à Ouagadougou, l'Alliance favorise une meilleure synergie et plus de cohérence et efficacité des initiatives de résilience dans la région. Placée sous le leadership politique et technique de la CEDEAO, de l’UEMOA et du CILSS,  l’Alliance s’appuie sur les plateformes et réseaux existants, notamment le RPCA. Bâtie autour de l’objectif « Faim zéro » d’ici 20 ans, l’Alliance a  pour vocation à fédérer  les efforts des acteurs de la région  et de la communauté internationale autour d’un cadre commun et partagé de résultats renforçant ainsi les efforts fourni dans le cadre du PNIA-I3N auquel elle s’aligne.
Les 2/5èmes du financement  des Priorités résilience du Pays (PRP) sont affectées aux programmes axés sur la nutrition


















Figure 14 : Budget par priorité 2015-2020 (en millions de FCFA)- Sources HC3N/PRP Niger
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VI .)  ANALYSE  DES  PRINCIPAUX PROGRAMMES ET PROJETS  D’AGRICULTURE SENSIBLE A LA NUTRITION MIS EN ŒUVRE AU NIVEAU NATIONAL  Y COMPRIS DANS LE CADRE DU PNIA

Au cours des 10 dernières années, un succès majeur du PDDAA au niveau national a été l’utilisation des PNIA en tant qu’outil pour le  suivi et le recadrage de  la mise en œuvre des plans d’investissement nationaux.
Dans ce cadre, les principaux projets et programmes  d’agriculture sensible à la nutrition ont été alignés à l’initiative 3N, cadre  d’animation, de coordination et mobilisation  des acteurs et des ressources. Ils tiennent compte du contexte spécifique du Niger caractérisé par des défis majeurs en lien avec la sécurité Alimentaire, et la nutrition ainsi que des groupes les plus affectés (Ciblage).
Les indicateurs  de suivi,  de la mise en œuvre des interventions ainsi que de l’impact sur la SAN sont définis dans le document du Plan d’Investissement 2012-2015 de l’initiative 3N.  
Vi .a) Prise en compte de l’analyse situationnelle de l’insécurité Alimentaire

Pour lutter efficacement contre l’Insécurité Alimentaire et Nutritionnel, il est souvent nécessaire de poursuivre plusieurs sous-objectifs en même temps, notamment, i) stimuler la production, ii) veiller aux fluctuations des prix, iii) venir en aide aux plus pauvres par des politiques de redistribution sociale.  
La SAN est le fondement même des reformes intervenues au Niger dans le secteur de l’Agriculture sensible à la Nutrition.  L’Initiative « 3N » pour la Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole Durables, « les Nigériens Nourrissent les Nigériens » a  pour objet principal de « mettre les populations Nigériennes à l’abri de la famine et de leur garantir les conditions d’une pleine participation à la production nationale et à l’amélioration de leurs revenus ». Plus spécifiquement, il s’agit  de renforcer les capacités nationales de productions alimentaires, d’approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes tout en tenant compte des orientations sous régionales (PRA, PDDAA ; AGIR…), des spécificités nationales, et du caractère  récurent  et  cyclique de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.
 L’I3N-PNIA, à travers les 5 axes prend bien en compte ces deux dimensions agricoles et sociales.  Les programmes et projets, alignés à l’I3N tiennent compte  du contexte nigérien dans lequel le Secteur primaire (Agriculture) contribuerait pour  45,2% du PIB (INS 2010) et constituant  l’occupation principale de 78% de la population  rural. 

La récurrence de l’insécurité alimentaire ainsi que son ampleur sont bien renseignés au Niger (carte et figures ci-dessous)

Graphique et carte  15 et 16 : Récurrence de la vulnérabilité au Niger
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Carte : 17 : Ampleur de la  Vulnérabilité au Niger/EVAM INS 2014
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Figure 18 : Saisonnalité de l’Insécurité Alimentaire au Niger

La variation saisonnière de l’Insécurité Alimentaire et Nutritionnelle :
Source: FEWSNET 2011 / Revue de la littérature, interviews et analyse REACH

[image: ]

La période de soudure ou  période cruciale d’insécurité alimentaire  correspond à la saison pluvieuse, et coïncide avec un épuisement des réserves, à une augmentation des prévalences de la malnutrition. 
A cette période, les niveaux de stocks sont  bas ou nuls  les prix de la nourriture augmentent, les prix du bétail  augmentent et la charge de travail augmente. 
L’analyse de certains projets et programmes fait ressortir une insuffisance dans le respect du caractère de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau du cycle des projets.
La situation  est  presque généralisée au Niger et une grande partie  du territoire  est touché par l’insécurité alimentaire, dont 16 départements de façon récurrente. 
En outre les régions ne disposent pas les mêmes opportunités.

Les projets programmes doivent s’appuyer davantage sur les opportunités qu’offrent les zones pour leur mise en œuvre

VI.b) Prise en compte de l’Analyse Situationnelle de la malnutrition.

La conséquence de l’insécurité alimentaire généralisée et récurrente au Niger se répercute sur l’état nutritionnel de la population en général et  plus particulièrement au niveau des couches les plus vulnérables que sont les enfants de moins de 5 ans, les Femmes enceintes , les mères allaitantes et les vieillards . 
A titre illustratif, les enquêtes EDSN/MICS réalisées par l’Institut National de la Statistique (INS), montre, à l’image de l’insécurité alimentaire, une persistance de la dégradation de l’état nutritionnel des enfants  entre 2008 et 2014. 
L’I3N/PNIA, consacre un axe particulier à l’amélioration de la situation nutritionnelle. Toutefois, jusque-là, les interventions  medio-nutritionnelles  d’urgence semblent encore être privilégiées.
La révision de la Politique Nationale de sécurité nutritionnelle, multisectorielle en cours, appuyée par REACH vise une plus grande  prise en compte de l’aspect multisectoriel.

Figure19 : Evolution de la prévalence de la Malnutrition Chronique INS, de 2008 à 2014




Au cours des sept dernières années, la prévalence de la malnutrition Aigüe Globale a évolué en dents de scie avec des écarts de 11,6%  en juin 2008 et 16,7% en juin 2010.























Graphique 20 : Evolution de la prévalence de la Malnutrition Aigue  INS  de 2008 à 2014. 
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De 2008 à 2014, les taux de malnutrition sont toujours  restés  au-dessus  du seuil  critique de 40% fixé par l’OMS.


VI.c) Prise en compte des objectifs et indicateurs  nutritionnels  pertinents

La mise en place d’indicateurs  appropriés  permettra de  suivre les progrès réalisés par rapport à la concrétisation des différents objectifs fixés.

Aussi  dans le cadre de l’Agriculture sensible à la nutrition  certains projets et programmes ont des objectifs et indicateurs pertinents.  Exemple  d’utilisation d’indicateurs appropriés comme le taux de retards de  croissance  permettra à toutes les parties prenantes de suivre les progrès réalisés et d’apporter les changements nécessaires .

Dans le cadre de la mise en œuvre  des  interventions  l’I3N a mis en place un  système de suivi  et plusieurs indicateurs ont été retenus ;

· D’augmenter  à l’horizon 2015 de  45% les productions céréalières, de 45% la production du lait et de 40% la production de viande à travers notamment: 
· Maitriser  l’eau 
· Améliorer  le  niveau de rendement des cultures  pluviales 
· Augmenter  les  disponibilités en produits animaliers 

L’utilisation d’objectifs pertinents liés à la nutrition constitue un facteur important pour déterminer si une politique apporte un changement tangible  .Une fois  les objectifs fixés des mesures d’appui doivent  être intégrés  dans  le plan à tous les niveaux pour garantir  leur  réalisations
. 
Avec l’Analyse des documents de projets et programmes de l’Agriculture sensible  à la nutrition nous remarquons que les objectifs stratégiques sont les premiers pas pour une 
Bonne direction mais pourraient être définis plus précisément pour permettre de bien comprendre et de contrôler les moyens de les concrétisés.

Au niveau des  Pays du CILSS il avait recommandé  l’intégration  des  indicateurs nutritionnelles dans l’EPER  .Le Niger depuis 2008  afin d’avoir une vision relativement précise de la situation  nutritionnelle  avait introduits trois outils :
-un questionnaire d’insécurité alimentaire ressentie ;
-un questionnaire de diversité alimentaire ;
-des mesures anthropiques (sexe, âge, poids, taille, périmètre  brachial)

L’intégration  de ces indicateurs ont toujours permis d’analyser les liens entre la 
Malnutrition et la disponibilité alimentaire.




VI .d) Le ciblage 

Le ciblage en définition  explicite les mécanismes et critères  d’identification  des populations  et zones vulnérables dans la mise en œuvre des interventions.

Le ciblage dépendra des types d’activités de la période de mise en œuvre ;du lieu ;et surtout des moyens disponibles  au  niveau des différents programmes et projets .

Les outils  utilisés  tels  que  le  questionnaire  communautaire, le questionnaire ménage permettent  de collecter  auprès  des chefs de ménages les leaders communautaires et des services  techniques  de l’Etat au niveau  déconcentré les critères les plus fondamentaux à tenir compte dans le cadre d’un ciblage opérationnel
  
.Le ciblage opérationnel est fait au niveau des projets et programmes  pour disposer des  bénéficiaires pour une intervention donnée  une  fois que le ciblage géographique est terminé

 .Plusieurs méthodes sont utilisés par les intervenants pour identifier les bénéficiaires les plus indiqués lors des opérations de ciblages opérationnels pour la mise en œuvre des interventions .Les plus utilisés sont :

1) Le ciblage classique :qui est une  méthode plus ancienne utilisée  par  les acteurs .Au moment  de  cette  méthode les intervenants reçoivent la population qui subit les décisions sans  aucun  détail  ne soit fourni mais permet  aux  acteurs de mise en œuvre de déterminer le nombre de bénéficiaires .

 2)   Le ciblage A.B.C  et D qui consistera à diviser la liste des ménages du village en 4 sous-groupes (A = riches ou nantis :B =moins vulnérables ; C= moyennement  vulnérables ;D = plus vulnérables  )  .
Cette répartition se fait par les informateurs clé du village .Chaque ménage est ainsi classé dans groupe A,B,C,ou D .Une fois que la liste est connue le choix  des  bénéficiaires  est fait en fonction  des moyens disponibles .Elle set rapide et participative mais pas de démarche scientifique pour  une vérification des bénéficiaires  .

2) La méthodologie de ciblage selon l’approche HEA (Households Economy Approch ) ou  Analyse de l’Economie  des  Ménages (AEM) .Elle a été conçue pour répondre à des questions  spécifiques sur la sécurité alimentaire et les moyens d’existences d’une façon fiable et rapide .Elle se  traduit  par  deux éléments  :un cadre conceptuel et une méthodologie  de  travail  de terrain  conçue  pour  obtenir de l’information  rapide 

C’est une méthodologie plus technique qui   requiert des connaissances pour une application de qualité .La  méthodologie HEA est utilisée au moment de l’enquête de vulnérabilité réalisée par le SAP en collaboration avec l’INS  avec le soutien de FEWSNET ; SAVE THE CHILDREN et  parfois  avec  ACF.

L’Analyse des projets et programmes se de l’Agriculture sensible à la nutrition  a montré que les intervenants utilisent  l’un  des  trois  méthodes  au niveau  des zones d’interventions.
On note que la plupart des intervenants ont pour cibles les enfants de 0 à  5 ans, les femmes enceintes ; les femmes  allaitantes, et les vieillards qui sont les plus vulnérables.

La vulnérabilité des ménages les plus pauvres est d’autant plus accentuée au niveau de la population, le pays, en plus de son environnement physique et socio-économique défavorable, est confronté à des conditions climatiques extrêmes et des sécheresses récurrentes. Pour répondre à ces chocs, les ménages ont recours à des stratégies de survies ayant des effets négatifs sur les conditions de vie notamment la vente prématurée du bétail, la vente des récoltes sur pied, qui augmentent leur vulnérabilité aux crises alimentaires à venir.  Aussi,  le ciblage des actions et appuis tournent autour de l’amélioration significative des niveaux de productivité et de la résilience de ces ménages. Ainsi Il est plus que nécessaire de fixer des objectifs et des cibles adéquats en matière de nutrition pour garantir que les familles adoptent durablement une alimentation diversifiée riche en éléments nutritifs; par conséquent les plans agricoles doivent  fixer les objectifs et des cibles adéquats en matière de nutrition pour garantir que les familles adoptent durablement une alimentation diversifiée riche en éléments nutritifs; par conséquent les plans agricoles doivent intègrent des indicateurs appropriés permettant de mesurer les progrès réalisés par rapport à ces objectifs et à ces cibles.
 On constate qu’un accès à un environnement sain et de bonnes pratiques d’hygiène sont capitaux dans les  programmes  de la lutte contre la sous nutrition.
 Au niveau  de la FAO  la volonté de rapprocher les agendas liés à l’Agriculture et à la Nutrition n’est pas une idée récente depuis sa création la FAO considère que la nutrition est un des objectifs assignés au secteur agricole et aux politiques agricoles
.Ainsi  au Niger   depuis près de deux ans la FAO met en œuvre au niveau national et régional des activités dans le cadre des renforcements de capacités pour les acteurs concernés pour une meilleure prise en compte de l’Agriculture sensible à la nutrition dans les plans et programmes.
 La société civile mène des activités de plaidoyer et de mobilisation social au niveau national et décentralisé .Ils font l’appui conseil et assure le suivi  .Nous avons l’exemple du collectif  TUN ; et le Réseau des journalistes pour l’EAU qui fait beaucoup de sensibilisation au niveau des communautés à la base et même dans les écoles sur le thématique de l’EAU.
Les institutions de formation comme la faculté d’Agronomie ; le centre  Agrhymet et aussi l’Institut Elite assurent l’Enseignement de la sécurité alimentaire et de la nutrition.
IV . e) Analyse  des activités  mises en œuvre.
L’Analyse des projets et programmes  nous a permis de noter que les partenaires mettent en œuvre des activités de l’agriculture sensible à la nutrition au niveau pays ; mais  beaucoup ignorent encore ce qu’est cette terminologie. Les activités qui sont souvent mises en œuvre sont surtout le maraichage ;les jardins potagers ;les activités de bio fortification ; l’ élevage de la volaille ;des petits ruminants ;la pèche ;les cantines scolaires basées sur les achats des produits alimentaires ;les activités d’éducation nutritionnelle ;les  activités d’eau hygiène et assainissement qui sont fondés sur le constat qu’un accès à un environnement sain et de bonne pratiques d’hygiène sont capitaux dans les  programmes  de la lutte contre la sous nutrition .
 Au niveau  de la FAO  la volonté de rapprocher les agendas liés à l’Agriculture et à la Nutrition n’est pas une idée récente depuis sa création la FAO considère que la nutrition est un des objectifs assignés au secteur agricole et aux politiques agricoles
.Ainsi  au Niger   depuis près de deux ans la FAO met en œuvre au niveau national et régional des activités dans le cadre des renforcements de capacités pour les acteurs concernés pour une meilleure prise en compte de l’Agriculture sensible à la nutrition dans les plans et programmes.
 La société civile mène des activités de plaidoyer et de mobilisation social au niveau national et décentralisé .Ils font l’appui conseil et assure le suivi  .Nous avons l’exemple du collectif  TUN ; et le Réseau des journalistes pour l’EAU qui fait beaucoup de sensibilisation au niveau des communautés à la base et même dans les écoles sur le thématique de l’EAU.
Les institutions de formation comme la faculté d’Agronomie ; le centre  Agrhymet et aussi l’Institut Elite assurent l’Enseignement de la sécurité alimentaire et de la nutrition.
L’intérêt renouvelé de l’Agriculture pour la nutrition fait notamment suite aux revues récentes des OMD. A cette occasion, la communauté internationale à portée la faiblesse des investissements consacrés à la nutrition comme l’une des principales explications de l’insuffisance des progrès réalisé non seulement sur l’objectif de réduction de la faim, mais également dans le secteur de la santé et de l’éducation et plus globalement sur les retards enregistré en terme de recul de la pauvreté.
En Afrique de l’Ouest les stratégies de sécurité alimentaire des neufs Pays du CILSS  intègrent la nutrition dans les objectifs à poursuivre à travers le secteur de l’Agriculture.
On peut noter que les  difficultés mises en avant  pour mettre en œuvre les activités de l’Agriculture sensible et de nutrition est la nécessité de parler d’un même langage commun ; 


VI .f) Le suivi
Le Niger dispose d’un bon nombre de système dans le cadre du suivi des projets et programmes  de l’Agriculture sensible à la Nutrition  .Un système sur la surveillance alimentaire qui mène plusieurs types d’enquêtes :Enquête Budget et Consommation Alimentaire (ENBC ) ;Enquête Prévision et Estimations des Récoltes ( EPER ) ; l’Enquête sur  la vulnérabilité alimentaire ;les Enquêtes de Nutrition ; le Système d’Information  sur les Marchés Agricoles ( SIMA) ;le Système d’Information sur le Bétail (SIM/Bétail) .
Ces différents systèmes de suivi sont d’une grande opportunité qui permettent l’évaluation des résultats et des leçons apprises sur la base d’une approche participative et inclusive ;
 La surveillance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle est également une préoccupation majeure des ONG intervenant dans le domaine .Partant du constat du déficit d’informations disponible sur l’impact de la hausse des prix des années 2007  à  2008 sur la situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle des ONG comme SAVE THE CHILDREN UK et ACF France ont lancé en 2009  le  projet   Listening  Post ou Poste de surveillance afin d’améliorer le système de surveillance de la malnutrition . D’autres systèmes d’information qui visent à suivre l’insécurité alimentaire structurelle et conjoncturelle intègrent dans son analyse des données nutritionnelles notamment les résultats des enquêtes SMART et les admissions MAM/MAS.
Mais des efforts reste encore à faire  pour des actions  efficaces de collecte ; de traitement et de diffusion des données.
 Mais pour avoir un suivi systématique de l’évaluation des interventions de sécurité alimentaire et nutritionnelle le gouvernement à travers l’I3N vient de mettre en place un Système  Automatisé de Suivi  Evaluation : SASE I3N en 2014
Ce système a pour objectif principal de renseigner sur les progrès quantitatifs et                   qualitatifs de la mise en œuvre des différentes interventions ;









Figure : 21 : Interface du SASE-I3N
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 Les secteurs  concernés  sont :

· Ministère de l’Agriculture 
· Ministère de l’Elevage 
· Ministère de l’Environnement 
· Ministère de l’Hydraulique 
· Ministère de la Santé 
· Ministère du Commerce 
· Ministère du Développement Industriel 
· Ministère du Plan 
· PDES 
· DNPGCCA 
· Cellule de l’Action Gouvernementale



VI.g )  La  Coordination

 La coordination des projets et programmes d’Agriculture sensible à la Nutrition  ont des défis importants, tant pour l’élaboration de stratégies communes que pour le financement  de leur mises en œuvre sur le terrain.
Les  enjeux  se  posent  au niveau opérationnel lorsqu’il s’agit d’articuler les programmes définis au niveau national.
Au  niveau  des   régions   décentralisées la mise en œuvre et le suivi  des programmes et projets relèvera de la responsabilité des responsables  régionaux  d’Agriculture sous la responsabilité des gouverneurs
Parfois la proximité  avec  le terrain  et  la  présence d’un nombre d’acteurs  plus  réduit   permet  une meilleure  coordination  au niveau  des  différentes interventions.

Pour ce qui est de la coordination nationale elle est à différents niveaux : Présidence à travers I3N et  les Ministères  sectoriels  et  au  niveau  de  certaines  Institutions.

Au niveau du PNIA  I3N les activités réalisées en matière de facilitation, de coordination et de suivi évaluation de l’initiative 3N ont eu pour principaux effets :
· D’assurer une meilleur visibilité des actions ;
· De créer les conditions de mobilisation effectives des partenaires et des acteurs ;
· D’accroitre les niveaux des financements ;
· De contribuer au fonctionnement des différents organes de coordination et de concertations prévus par le cadre stratégique.
· 
VI .h) Impact sur la  sécurité  alimentaire et  la nutrition.

L’Analyse des projets et programmes  d’Agriculture  sensible à la nutrition  montre qu’il  existe des interventions fondées  sur  des  résultats  étayés  de  preuves  des  modèles réussis à l’échelle du Pays  .    La mixité de l’élevage et  des  systèmes de cultures  offre un certain nombre de synergies  tant  pour assurer  des  régimes  alimentaires à forte valeur nutritionnelle que pour minimiser les besoins en eau comme la biomasse  des  résidus  agricoles qui  peut  être  utilisée comme  fourrage .(Impact positif ) L’Agriculture  périurbaine pratiquée par certains partenaires relie l’utilisation des eaux urbaines et la production alimentaire étant donné que les eaux usées non traitées sont souvent utilisées pour la culture des denrées périssables par exemple les légumes frais et la salade, à courte distance des consommateurs urbains : d’une part  cette production alimentaire génère des revenus et des aliments  nutritifs ( Impact positif ) d’autre part les risques sanitaires sont énormes et considérables (Impact négatif).
L’eau et la nutrition est un problème multidimensionnel qui couvre des questions locales, comme la fourniture et la qualité de l’eau d’un robinet de voisinage partagé entre quelques ménages. La complexité globale que représente la sécurisation de l’alimentation en eau pour notre pays pour les décennies à venir nécessite des approches interdisciplinaires. Les façons de pensées actuelles souvent sectorielle doivent être combinées afin d’élargir les perspectives pour l’eau.
Il faut  avoir des interactions plus larges sans compartimenter les différentes questions liées comme l’approvisionnement en eau, l’irrigation  ou  les considérations  d’écosystème. L’eau est  le  principe  de vie  de  la biosphère et la base d’une partie développement. L’eau est donc la clé de presque beaucoup   d’aspects de la nutrition.
Enfin on peut noter que les aspects  de l’Agriculture sensible à la nutrition sont très qualitatifs et par la même difficile à estimer parfois. 
Au niveau du PNIA  I3N les activités réalisées en matière de facilitation, de coordination et de suivi évaluation de l’initiative 3N ont eu pour principaux effets :
· D’assurer une meilleur visibilité des actions ;
· De créer les conditions de mobilisation effectives des partenaires et des acteurs ;
· D’accroitre les niveaux des financements ;









Figure N° 22 : Exemples de Programmes et Projets
	· Le Programme de Développement de l’Agriculture Familial (PRODAF) finance par le FIDA 2015-2023 intervient dans les régions de Zinder, Tahoua et Maradi. Son objectif est l’amélioration alimentaire et nutritionnelle des populations rurales vulnérables et surtout les femmes et les jeunes. 
· Le Programme National d’Approvisionnement en Eaux Potable et d’Assainissement (PNAEPA) en milieu rural 2011-2015 financé par le budget national à couverture national. L’objectif est de mettre l’accent sur l’hygiène la mise en disposition de l’eau potable et le contrôle de la qualité des ressources à fin d’éviter les maladies lié à l’eau. 
· Le Programme d’Approvisionnement en Milieu Urbain(PAMU) poursuit les mêmes objectifs que le PNAEPA. Financé par la Banque Mondial : 2012-2020.
· Le Projet Promotion de la Petite Irrigation (PROMA - KFW) dont l’objectif
Est de lutter contre l’Insécurité alimentaire et la malnutrition pour un montant de 12 000 000 000 FCA au niveau National.
· Le Projet Initiative Eau et Sécurité Alimentaire de la FAO qui intervient à Tahoua et Zinder Financé par l’Espagne intervient dans l’agriculture sensible   à la nutrition.
· Le Projet d’’Appui à la SécuritéAlimentaire des Ménages(PASAM_TAI) finance par l’USAID et mis en œuvre par CRS dans la région de Zinder dont l’objectif est de réduire l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans les régions de Maradi et Zinder au Niger.
· Le projet adolescent mis en œuvre dans la région de Zinder dans six collèges avec l’appui du PAM. Il concerne les secteurs de la nutrition et la sécurité alimentaire.
· Le Projet Initiative pour l’Accélération des Objectif du Millénaire pour le Développement (IAOMD) financé par :
Union Européenne à un montant de 25 million d’euro à travers l’UNICEF dont les sous récipiendaires sont les ONG internationales (Save The Children, Croix Rouge Française Zinder, Concern et ACF à Tahoua, Word Vision et ACF à Maradi). Il regroupe les secteurs Nutrition et Wash.
· Le Projet Sawki est un consortium qui regroupe trois ONG (HKI, Africare et Mercy Corps). Il intervient dans la nutrition et la sécurité Alimentaire. 





VII.)      LES RECOMMANDATIONS :
Au terme de cette étude sur l’Agriculture sensible à la Nutrition nous formulons les recommandations suivantes :
1) Elaborer des indicateurs sur l’amélioration de la Nutrition communs aux divers  secteurs de l’Agriculture par rapport aux quels les différents services   gouvernementaux devront rendre compte des progrès réalisés.
2) Inclure des objectifs et indicateurs nutritionnels explicites lors de la conception de politiques ; programmes ; et projets agricoles.
3) Améliorer les connaissances nutritionnelles des ménages ruraux pour une meilleure diversité des régimes alimentaires (Education Nutritionnelle)
4) Investir dans les femmes protéger et renforcer la capacité des femmes à assurer la sécurité alimentaire et la nutrition des familles.( Autonomisation des femmes )
5) Les groupes de travail thématiques constitués de représentants des différents secteurs (y compris la société civile ; le secteur privé les associations d’agricultures et les groupes de femmes peuvent grandement aider à définir la vision et les moyens de mise en œuvre  de l’Agriculture sensible à la Nutrition.
6) Les clusters Nutrition, Sécurité Alimentaire ; Wash doivent être ensembles et dans un même cluster au niveau  Pays   pour une meilleure intégration de la nutrition dans les plans et programmes d’Agriculture  et  un meilleur dialogue intersectoriels 
7) La FAO doit poursuivre les différents ateliers d’intégration de la nutrition dans les plans et programmes d’Agriculture au niveau de plusieurs acteurs pour une meilleure visibilité et une bonne compréhension de cette approche.
8) Un plaidoyer doit être engagé par la FAO et  le Gouvernement  pour mieux développer et comprendre le terme Agriculture  sensible à la Nutrition qui n’est pas compris au niveau de certains acteurs. 
9) Une bonne opportunité doit être saisie pour examiner le fonctionnement des services de vulgarisation sur le terrain ; car les agents de vulgarisation agricole sur le terrain pourraient jouer un rôle important dans la délivrance de messages coordonnés  et  complémentaires. 
10) Mettre en place des mécanismes incitatifs pour favoriser la coopération concrète des  Ministères impliqués dans l’Agriculture sensible à la Nutrition.
11) Les mécanismes de redevabilité doivent être soutenus car ils permettent de suivre ; guider et d’ajuster les comportements de toutes les entités qui sont impliquées dans la mise en œuvre. 
12) Investir dans les femmes protéger et renforcer la capacité des femmes à assurer la sécurité alimentaire et la nutrition des familles.( Autonomisation des femmes )
13) Les groupes de travail thématiques constitués de représentants des différents secteurs (y compris la société civile ; le secteur privé les associations d’agricultures et les groupes de femmes peuvent grandement aider à définir la vision et les moyens de mise en œuvre  de l’Agriculture sensible à la Nutrition.
14) Les clusters Nutrition, Sécurité Alimentaire ; Wash doivent être ensembles et dans un même cluster au niveau  Pays   pour une meilleure intégration de la nutrition dans les plans et programmes d’Agriculture  et  un meilleur dialogue intersectoriels 
15) La FAO doit poursuivre les différents ateliers d’intégration de la nutrition dans les plans et programmes d’Agriculture au niveau de plusieurs acteurs pour une meilleure visibilité et une bonne compréhension de cette approche.
16) Un plaidoyer doit être engagé par la FAO et  le Gouvernement  pour mieux développer et comprendre le terme Agriculture  sensible à la Nutrition qui n’est pas compris au niveau de certains acteurs. 
17) Une bonne opportunité doit être saisie pour examiner le fonctionnement des services de vulgarisation sur le terrain ; car les agents de vulgarisation agricole sur le terrain pourraient jouer un rôle important dans la délivrance de messages coordonnés  et  complémentaires. 
18) Mettre en place des mécanismes incitatifs pour favoriser la coopération concrète des  Ministères impliqués dans l’Agriculture sensible à la Nutrition.
19) Les mécanismes de redevabilité doivent être soutenus car ils permettent de suivre ; guider et d’ajuster les comportements de toutes les entités qui sont impliquées dans la mise en œuvre. 
20) Investir dans les femmes protéger et renforcer la capacité des femmes à assurer la sécurité alimentaire et la nutrition des familles.( Autonomisation des femmes )
21) Les groupes de travail thématiques constitués de représentants des différents secteurs (y compris la société civile ; le secteur privé les associations d’agricultures et les groupes de femmes peuvent grandement aider à définir la vision et les moyens de mise en œuvre  de l’Agriculture sensible à la Nutrition.
22) Les clusters Nutrition, Sécurité Alimentaire ; Wash doivent être ensembles et dans un même cluster au niveau  Pays   pour une meilleure intégration de la nutrition dans les plans et programmes d’Agriculture  et  un meilleur dialogue intersectoriels 
23) La FAO doit poursuivre les différents ateliers d’intégration de la nutrition dans les plans et programmes d’Agriculture au niveau de plusieurs acteurs pour une meilleure visibilité et une bonne compréhension de cette approche.
24) Un plaidoyer doit être engagé par la FAO et  le Gouvernement  pour mieux développer et comprendre le terme Agriculture  sensible à la Nutrition qui n’est pas compris au niveau de certains acteurs. 
25)  Une bonne opportunité doit être saisie pour examiner le fonctionnement des services de vulgarisation sur le terrain ; car les agents de vulgarisation agricole sur le terrain pourraient jouer un rôle important dans la délivrance de messages coordonnés  et  complémentaires. 
26)  Mettre en place des mécanismes incitatifs pour favoriser la coopération concrète des  Ministères impliqués dans l’Agriculture sensible à la Nutrition.
27)  Les mécanismes de redevabilité doivent être soutenus car ils permettent de suivre ; guider et d’ajuster les comportements de toutes les entités qui sont impliquées dans la mise en œuvre. 
28) Assurer un financement stable et à long terme des PIP


















VIII).CONCLUSION
Les orientations de l’ECOWAP, traduites dans  les Plans Nationaux d’Investissement agricole est intervenu à un moment crucial au Niger. En effet, la Sécurité Alimentaire et nutritionnelle, préoccupation majeure de tous les régimes qui se sont succédés au Niger depuis l’indépendance, a pris un nouvel élan, avec plus d’engagement politique.
Cet engagement s’est matérialisé par l’élaboration d’une Stratégie de Sécurité Alimentaire et nutritionnelle et du Développement Agricole Durable, dite Initiative 3N, les « Nigériens Nourrissent les Nigériens ».
Cette stratégie constitue le principal cadre de référence en matière de SAN et est donc le PNIA Niger.
La mise en œuvre du PNIA a ainsi permis une plus grande maitrise des ressources mobilisées et une meilleure coordination des interventions et des intervenants.
Il  est cependant nécessaire de consolider rapidement les acquis et intensifier le travail avec les autorités gouvernementales et les partenaires au développement  pour encourager un engagement durable pour une Agriculture sensible à la Nutrition.
 Des entretiens avec certains responsables à propos de la structure et de la nature des prises de décisions sur l’Agriculture et la Nutrition ont mis en lumière certaines difficultés en ce qui concerne la possibilité de s’assurer que les plans nationaux sur la nutrition sont correctement interprétés à tous les niveaux jusqu’aux communes. 
 Nous notons qu’après cette analyse que : inclure des objectifs appropriés sur la Nutrition dans les politiques agricoles et les plans d’investissement qui seront ensuite entièrement intégrés à tous les niveaux de la gouvernance est le meilleur moyen de garantir que ces plans réussiront à promouvoir la croissance agricole et la nutrition. La révision de la Politique Nationale de Nutrition qui implique tous les acteurs à différents niveaux sous la responsabilité du Haut-Commissariat I3N avec le soutien financier de REACH est une bonne  pratique  qui permettra aux acteurs du secteur rural leur pleine  implication.
Les documents stratégiques de notre  Pays orientent en général  les priorités absolues des politiques gouvernementales et représentent  une autre opportunité d’encourager  un développement  de l’Agriculture sensible à la Nutrition.
Il est plus que jamais nécessaires que les politiques et programmes agricoles intègrent la nutrition au bénéfice des ménages et communautés les plus vulnérables .La prise en compte d’indicateurs appropriés pour la nutrition et des outils pertinents pour assurer une meilleure coordination et une meilleure visibilité au niveau des plans ;projets et programmes d’Agriculture.
La plus part des documents de référence ne sont pas adoptés (Politiques et stratégies sectorielles) et même lorsque celles-ci le sont, elles connaissent une faible mise en œuvre. 
Toutes les stratégies et tous les  plans d’actions analysés couvre la période allant jusqu’en fin 2015. Dans certains cas, elles sont déjà en cours de mise à jour  
 Par ailleurs nous remarquons qu’il est donc plus que jamais pertinent d’investir dans une approche intégré mettant en synergie les différents acteurs au niveau des communautés de base. Les partenaires intervenants dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle doivent intensifier leurs efforts pour prévenir la malnutrition  et lutter ensemble contre ses différentes causes. Ceci requiert plus de financement public pour assurer un leadership de l’Etat
 Aussi  le plan de réponse élaboré par le gouvernement et les acteurs de l’aide internationale est très ambitieux et encourageant en termes  de qualité et timing de l’Aide Alimentaire et Nutritionnelle.




















Tableau N° 23 Résumé des Résultats de  l’Etude  .
	· Les documents stratégiques de notre  Pays qui orientent les priorités absolues des politiques gouvernementales et représentent  une bonne opportunité  pour encourager le développement  de l’Agriculture sensible à la Nutrition.
· L’intégration de la nutrition dans les politiques et programmes agricoles est nécessaire et profite aux communautés vulnérables.
· La révision de la politique nationale de nutrition qui implique tous les acteurs est une bonne iniative et est à encourager. 
· La mise en œuvre du PNIA a ainsi permis une plus grande maitrise des ressources mobilisées et une meilleure coordination des interventions et des intervenants.
· Les documents stratégiques analysés sont encore sectoriels prenant en compte                  quelques indicateurs de nutrition pertinents
· La mise en place du haut-commissariat à l’I3N a été une grande opportunité pour l’animation, la coordination des interventions et la mobilisation des ressources pour l’amélioration de la prise en compte de la nutrition, notamment dans le secteur agricole
· Les approches et principes de mise en œuvre (Commune porte d’entrée, communes de convergence) ont renforcé la gouvernance de l’agriculture sensible à la nutrition)
· Les financements des PIP par l’Etat et les partenaires connaissent une régression  d’année en année.. Le PIP 6, 8 et 9 respectivement Gestion durable des terres, transformation et commercialisation des produits agricole, prévention et gestion des crises alimentaire ont connu une amélioration sensible tandis que  l’impact sur le PIP 10 est resté nul, en dépit des ressources mobilisées pour la prise en charge de la malnutrition.

· Des difficultés pour une bonne interprétation de la nutrition dans les plans et programmes agricoles au niveau Pays .












X. Références 

· ECHO (2012) Echo crisis report Sahel Sitrep N°4 February 12P 
· FAO, WFP (2011) Food Security and humanitarian Implication in West Africa and the Sahel Décembre, 4P
· FEWS NET (2012) Prose Water December Food Prices 
· Michiels D et J Egg (2008). Les politiques de prévention et gestion de crises alimentaires : enseignements de la crise de 2005.
· WFP (2012) Sahel crisis update n°3 Regional Bureau fort West Africa. January.
· Histoire des Crises  Alimentaires  au Sahel ; Cas du Niger : Pr Alpha Gado et Assietou Dramé 
· Document du PDES 2012-2015
· Document de stratégie de l’I3N 2012-2035
· Document du Plan d’investissement Prioritaire 2011-2015
· Document cadre de stratégie de la FAO  2013-2016
· Document de Politique Agricole 
· Document de stratégie de la petite irrigation au Niger
· Stratégie national des Banques Céréalière 
· Document de Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive 
· Document cadre des Nation Unies pour l’aide au développement (UNDAF) 2014-2018
· Document de politique national de nutrition 
· Document de politique national d’action pour la nutrition 
· Plan d’Action National pour la Gestion intègre des ressources en Eau 
· Rapport Mondiale d’ONU 2015 
· Document du cadre stratégique de Gestion Durable des terres 2015 
·  Rapport sur la foire, aux savoirs consolidé de la résilience à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest (Ouagadougou, Novembre 2013).
· Note d’orientation du Système des Nations Unies/ source : Comité Permanent des Nations Unies sur la Nutrition (UNSCN) Décembre 2014. 
· . MSP-OMS- Cadre d'accélération des OMD (MAF) : Evaluation des progrès
                             Réalisés vers l’atteinte des OMD au Niger (octobre 2009)

· Ciblage et Amélioration de la Nutrition. Guide de Référence Rome 2003.

· Maternal and Child Under-nutrition. The Lancet Series. 2008 : http://www.thelancet.com/collections/séries – nos 1 à 4

·  PAM – UNICEF –INS: Enquêtes de vulnérabilité au Niger de 2008  2015
· FRESH, : Focusing Resources  on Effective School Health  Dakar, April 2000.
· Renewed Effort Against Child Hunger and under nutrition   (OMS. UNICEF, FAO, PAM-2008)
· SUN- Scaling Up Nutrition  (2010-USAID, Canada, Banque Mondiale, Japon)     



























X. ANNEXES
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ANNEXE 2 LISTE DES PERSONNES RENCONTREES


· Dr Saley Amadou: Chargé de Programme à la FAO  Niger
· Mme Solange Heise : Responsable Nutrition et Sécurité Alimentaire à la  FAO Niamey-Niger
· Mr Maliki Bachir : Assistantau Programme à la FAONiger
· Mr Abdoulaye Djibo:   Responsable Suivi et  Evaluation Action contre la Faim   Niamey-Niger
· Jean Christophe : Save The Children Niamey-Niger
· Dr Aboubacar Mahamadou : Responsable Nutrition au Haut-Commissariat à l’I3N Niamey –Niger.
· Mr Mamane Labbo : Point focal  Nutrition au Ministère de l’Elevage Niamey-Niger 
· Mme Kellou Zara : Point focal Nutrition Ministère de l’hydraulique et de l’assainissement
· Colonel Moussa Djibey : Directeur Adjoint des Etudes et de la Programmation Ministère de l’Environnement de la Salubrité Urbain et du Développement durable 
· Mr Atou Moutari : Responsable Plaidoyer Réseaux Tous Unies pour la Nutrition (TUN) Niamey- Niger
· Mr Hamani Amadou : Responsable Nutrition à la Cellule Crise Alimentaire (CCA) Primature  Niamey-Niger
· Mr Omar Keléchi : Responsable Nutrition Système d’Alerte Précoce et de Gestion des Catastrophes (SAP/GC) Niamey –Niger.
· Mr Dan Badji Ousmane : Responsable du REJED (Réseaux pour l’Eau et la Nutrition) 
· Mr Oungoila Sidikou : Responsable Cantine scolaire Ministère de l’Education
· Mr Ibrahim Habi : Cadre d’Appui au Réseaux DesChambres d’Agriculture (RECA)
· Mme Toudjani Bintou : Responsable Nutrition au Programme Alimentaire Mondial Niamey- Niger
· Mr Seydou Magaji : Responsable au laboratoire INRAN de Niamey-Niger
· Mr Idé Yaro : Responsable Suivi Evaluation Projet Petite Hydraulique pour la Sécurité Alimentaire (PPHSA)  FAO Niamey – Niger.










ANNEXE3REVUE DE QUELQUES DOCUMENTS

En juin 2012 le secrétariat général des Nations Unies SEM Ban Ki Moon dans son célèbre « Faim Zéro Défi » a déclaré à faire de la Sécurité Alimentaire et la Nutrition l’une de ses principales priorités. Le SG Ban Ki Moon a en outre déclaré entre autres de voir de son vivant « Chaque homme, femme et enfant profitant de leur droit à une alimentation adéquate ».
Une synthèse des principes de mise en œuvre pour une agriculture au service de la nutrition a été réalisée par la FAO. Dans le Rapport, la FAO souligne : Optimiser les Impacts de l’Agriculture sur la Nutrition nécessite d’y apporter une attention particulière. Mais que s’agit-il de faire en pratique ? Cette question a pris une importance particulière alors qu’un nombre croissant de pays et d’institutions de développement répondent au Défi « Faim Zéro » lancé par le SG de l’ONU et se joignent au mouvement pour le renforcement de la Nutrition (Scaling Up Nutrition- SUN).
Les résultats de l’enquête nutrition d’INS  en  juin 2010 ont révélé des résultats très alarmants sur la situation nutritionnelle du Niger avec des taux qui dépassent le seuil d’urgence de 15% dans presque tout le pays. La situation nutritionnelle s’est détériorée puisque le taux de malnutrition  aigüe  globale atteint cette année 16,7% contre 12,3% à la même période 2009. Le taux de malnutrition aigüe sévère a également augmenté passant de 2,1% à 3,2%. Les enfants de moins de trois ans sont les plus affectés avec un taux de malnutrition avoisinant les 21,7% contre 10,1% à la même période Source : INS et SAP 2009 .                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
Les flambées de prix compromettent aussi l’accès à l’alimentation des ménages les plus pauvres. En effet, les achats des produits alimentaires représentent une part importante des dépenses des ménages sahéliens  les plus pauvres (25% de la population)  consacrent  plus de 70% de leur revenu à l’achat de nourriture (ECHO 2012). Il est alors très difficile pour ces ménages de maintenir leur niveau de consommation en cas de hausse importante des prix. Certains ménages sont alors contraints de réduire leur consommation de céréales au point de se trouver en insuffisance calorique. D’autres réduisent leurs consommation d’autre aliments (huiles, légumes, lait, viande….) pour maintenir leur niveau de consommation de céréales, s’exposant par là – même à des carences alimentaires. Les estimations du nombre de personnes à secourir cette année ont été revues à la hausse au cours du temps. Les plus récentes estiment qu’en avril 2012 (au début de la période de soudure) le nombre de personnes nécessitant d’être aidées atteindra 13 millions pour le sahel, dont 6,4 millions pour le seul Niger (ECHO 2012) ainsi l’Unicef  prévoit que plus d’un million d’enfants se trouvent en état de malnutrition aigüe sévère à la même période. 
La « vision classique » des crises alimentaires considère que les flambées de prix n’affectent que les ménages les plus pauvres (ceux dont l’accès à l’alimentation est compromis) pendant une période de temps limitée (celle où les prix sont élevés.) Cette vision conduit à mettre en avant l’aide d’urgence ciblée comme réponse aux crises de prix.
Néanmoins cette vision est aujourd’hui dépassée. La dynamique de crises alimentaires est aujourd’hui beaucoup mieux comprise notamment à partir d’analyses de  la crise qui s’est produite en 2005 dans la région du sahel (cf par exemple Michiels en Egg 2008 sur le cas du Niger.) Ces analyses ont montré le rôle moyen des phénomènes de décapitalisation dans la réduction de la résilience des ménages. Lorsqu’une crise de prix se produit, les ménages vendent une partie de leurs actifs (par exemple des petits ruminants) afin d’être à même de maintenir leur niveau de consommation. Cependant tous n’arrivent pas à reconstituer leur capital avant l’arrivée de la prochaine crise .la décapitalisation concerne aussi le capital humain : certains ménages sont contraints de réduire leurs dépenses de santé, ce qui les rendre davantage vulnérables à la malnutrition. En 2005 au Niger beaucoup de ménages sahéliens étaient décapitalisés. C’est pourquoi la crise les a frappé de  plein fouet. Les analyses menées suite à la crise de 2005 ont également mis en évidence l’existence de taux de malnutrition chronique extrêmement élevés dans les pays du sahel. Cette vision élargie qui prend en compte, les effets  structurels des crises alimentaires (décapitalisation et réduction de la résilience des ménages, malnutrition chronique) est aujourd’hui adoptée par une partie de la communauté Internationale.
 Ainsi une note récente précise qu’une partie importante de la population des pays sahéliens vit dans une situation d’insécurité alimentaire chronique caractérisée par le fait que de nombreux ménages ont des difficultés pour couvrir leurs besoins caloriques, même dans les années normales (ECHO 2012). Elle insiste sur le fait que la résilience de nombreux ménages est très faible ou  inexistante, du fait de la décapitalisation engendrée par les crises précédentes. En effet la décapitalisation des ménages s’est sans doute beaucoup accrue du fait de la fréquence rapprochée des crises ces dernières années (2005, 2008, 2010 et 2012). En outre, le retour des travailleurs migrants induit par les troubles politiques en Libye, en côte d’Ivoire et au Nigéria prive de nombreuses familles d’une source de revenu importante. 
Aussi, la crise pastorale manque de pâturages, de fourrage et de points d’eau) contraint de nombreux ménages à vendre une partie de leur troupeau Réf : CILSS, FAO, PAM, FEWSNET  Note conjointe sur l’évaluation des marchés et la situation alimentaire au Sahel Janvier 2012.
A titre d’indication, les ressources mobilisées par les Nations Unies  pour la crise du Sahel seraient de 546 millions de dollar US et celles allouées par l’Union Européenne seraient de 115 millions d’Euros (ECHO 2012).
La  FAO juillet 2012. L’Agence des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture a publié en juillet 2012 son cadre stratégique de réponse régionale pour le sahel. L’idée centrale du document est que la réponse ne doit pas se limiter à la phase d’urgence, mais qu’elle doit essayer de résoudre les problèmes structurels (taux de pauvreté et de malnutrition, explosion démographique, changement climatique, faiblesse des investissements agricoles, désertification) de l’insécurité alimentaire dans la région avec une stratégie sur le long terme.
AGIR : Alliance Globale pour l’Initiative Résilience Sahel : (Sahel Conférence 2012) Souligne qu’en réponse à l’insécurité alimentaire et la malnutrition chronique,   leurs initiatives  visent  à promouvoir une plus grande résilience des populations vulnérables en mettant en harmonie les réponses à l’urgence et celle s’attaquant aux causes profondes structurelles. En ligne avec les principes de la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. Cette alliance globale prône une bonne synergie et une coordination entre les partenaires en vue d’une meilleure efficacité de l’action collective en matière de sécurité alimentaire. Cette initiative guidée par l’Union Européenne est le résultat  d’une consultation de haut niveau avec les organisations régionales Ouest –africaines la CEDEAO, l’UEMOA et le CILSS, dans laquelle les trois organisations régionales accueillent favorablement cette initiative ambitieuse.






















ANNEXE 4  QUESTIONNAIRE PARTENAIRE
INTEGRATION DE LA NUTRITION DANS L’AGRICULTURE AU NIVEAU PAYS : NIGER : ANNEE 2015
But de l’entretien avec les personnes clées : un entretien avec les principales parties prenantes intervenant dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle : Ministères clés, Société Civile, Membres du Parlement, Secteur Privé, Partenaires Techniques et Financiers, etc. Le but est d’obtenir des informations concernant leurs connaissances sur l’agriculture sensible à la nutrition, leurs perceptions sur  la promotion de l’agriculture sensible à la nutrition dans le pays, les challenges et opportunités et les éventuelles recommandations .

Nom de l’organisation, du département ou du service :




Personnes interrogées :

Nom:-----------------------------------------------------------------------------------------------------------(facultatif)

Position:----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Formation:-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Contact email/téléphone----------------------------------------------------------------------------------


1. 
1. Qu’entendez-vous par Agriculture sensible à la nutrition ? Citez des  exemples ( 3)  d’actions qui illustrent cela .


2.  Quels sont les principaux programmes et projets d’Agriculture sensible à la nutrition mise en œuvre dans votre structure (les objectifs fixés, les activités mise en œuvre, les mécanismes de suivi et coordination)?

3. Pourquoi est-il important de rendre l’Agriculture « plus sensible » à la nutrition ?  Quel rôle peut jouer l’Agriculture pour promouvoir la sécurité nutritionnelle ? 


4.  Sachant que la lutte contre la malnutrition est multidimensionnelle, comment inciter le secteur agricole à mettre en œuvre une politique plus orientée vers la nutrition ? 
 Quels sont  les défis qui se posent pour une meilleure intégration de l’Agriculture sensible à la nutrition en termes de coordination, de gouvernance, d’investissement et de mise en œuvre ?

5.  Quelles sont les opportunités au sein de votre structure pour une Agriculture sensible à la nutrition ? 

6.  A l’heure actuelle quels sont selon vous les bonnes pratiques au niveau de votre institution concernant l’intégration de la nutrition dans l’Agriculture?
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